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Notes explicatives

Les cotes des documents de 1'Organisation des Nations Unies se composent de lettres

majuscules et de ohiffres* La simple mention d'une cote dans un texte indique qu'il

s'agit d'un document de I1Organisation. Les cotes des documents de 1'Organisation des

Nations Unies precedees par le symbo]eE/CN.14/,*, indiquent que le document a <§te" publie
sous les auspices de la Commission economique pour l'Afrique.

Les signes ci-apres sont employes dans la presente Etude :

••• » chiffre non disponible; — =* zero ou quantite negligeable.

Sauf avis contraire, le mot "tonnes" designe des tonnes metriques.

Note liminaire

La presente Etude est intitulee Etude des conditions economicru.es et sociales en

Afrigue. 1976-1977. Premiere partie. La CEA. a deja publie une Etude pour 1976, mais les
donnees statistiques contenues dans ce document n'allaient pas au-dela de 1975. On a

estime pre"fe"rable d'indiquer de fagon plus precice dans le titre des publications de cette
serie l'annee la plus recente pour laquelle elles fournissent des donnees; c'est pourquoi
on a precise les dates 1976-1977 dans le titre de la presente Etude; en effet, si ce

document donne des statistiques allant jusqu'en 1976, il contient Sgalement des indications

-pre"liminaires sur certains agregats et certains previsions e"conomiques pour 1977.

La presente Etude est publiee en deux parties. La premiere partie est subdivisee en

deux sections. La premiere section traite de la situation economique internationale, de
la recherche d'un nouvel ordre economique international ainsi que de devolution et des
politiques economiques dans la region de la CEA. en 1976 et 1977* La deuxieme section

contient une etude sur l'education et l'emploi dans les pays c.fricains. La deuxieme

partie traite de devolution et des politiques economiques des differente pays de la
region de la CEA., en mettant l'accent principalement sur les annees 1976 et 1977.

E/CNC14/690 (Premiere partie)
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AVANT-PROPOS

Les pays africains en developpement sont passes receminent par un processus d3ajuste—

ment necessity par le coQt eleve des importations, la baisse des recettes dlexportation

et 1Timportante deterioration de la balance des paiements qui s'en est ensuivie a partir

de la recession mondiale de 1974* Des programmes d'austerite ont ete introduits dans de

r.ombreux pays en.vue.de freiner I1 inflation et 1'accroissement excessif des depenses

publiqueso Us stefforcent en particulier de stiiouler la production agricole et les in-

vestissements productifs et de reduire les depenses d'infrastructure sociale«

Les nouvelles politiques ont deja donne de bons resultats dans les pays oa la baisse

des recettes d'exportation et de la capacite d* importation n'etait pas tres importante0

L'elan vers la croissance, s'appuyant sur un courant plus fort d'aide exterieures a en

partie repris son ancienne vigueur. G'est en particulier le cas pour les pays exportant

du cafe? du theP du cacaof du tabac et du coton, oa les tennes de l'echange se sont amelio—

res en 1976 et 1977* Dans les pays ou cette baisse des recettes d1exportation et de la

capacite d1 importation etait plus sensible, les politiques d*ajustanent ont donne de moins

bons resultats et I1 elan vers la croissance a ete interrcrapUo Tel est l'un des principaux

facteurs qui expliquent l'ecaft de plus en plus grand entre les divers pays africains en .'

devsIopponent en ce qui coneerne la croissance» '

Maigre de serieux eiforts, les desequilibres budgetaires ont continue a Stre tres

aigus dans de nombreux pays par suite du fait que les recettes publiques s'accroissaient

moins que les depenses publiques qui etaient? elles:. en nette augmentation* Les efforts

entrepris pour limiter les depenses publiques au moyen de la limitation des salaires et

des reductions des subventions commencent a faire sentir leurs effets dans certains paycr

malheureusement les reductions des depenses publiques ont aussi atteint les comptes de

capitalf ce qui aura un effet defavorable sur les perspectives de la croissance a venir=

Au cours de l'annee 1977 un certain nombre de pays ont adopte de nouveaux plans de

developpement a. moyen terrae quiy sans exception} accordent une importance nouvelle au

developpement ruralo Ces pays visent avec ces plans a elever le niveau de la formation

du capital fixe d'apres les projections d!apports plus importants d'aide et de capital

exterieurs que ces dernieres annees«
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Dans l'ensemble le retablissement de 1'Afrique apres la recession de 1974 n'a.ete

que partiel et tous les pays n'ont pas ete en mesure d'enregistrer des gains dans le PIB

par habitant. Le taux de croissance approximatif du PIB pour la region a ete de 4,9 p.

100 en I976 et en I977 il devrait Stre similaire ou peut-gtre legerement inferieur en

raison d'une campagne agricole moins favorable,,

L'annee 1976 a beneficie de ce qui avait fait defaut la plupart des annees anterieu-

res de cette decennie : des recoltes raisonnablement bonnes dans presque toutes les parties

de la region. La production agricole est estimee avoir augmente de 2,9 p. 100. Depuis

1970 I1augmentation annuelle moyenne de la production agricole est estimee par la FAO avoir

ete de l'ordre de 1,4 p. 100, soit environ la moitie du taux d'accroissement de la popula

tion, ce qui a des consequences graves sur I1 augmentation de la pauvrete des masses,,

L'annee 1977 a ete a nouveau plus normale, c'est-a-dire que les precipitations ont ete

irregulieres dans diverses parties de la region, ce qui fait que l*on obtiendra un taux de

croissance general de la production agricole plus faible lorsqu'on disposera de tous les

chiffres.

L'importance de 1'agriculture a la fois dans la vie economique de la grande majorite

de la population et pour le commerce exterieur de la region nJa pas besoin d'etre souli-

gnee. L1 amelioration de la situation agricole en I976 a amene une baisse des importations

-de produits alimentaires et une certaine augmentation des exportation, bien que dans le

cas de certains produits les exportations aient ete decevantes* Les boissons - cafe,

.jjacao et the - ont toutes enregistre des augmentations dues principalement aux hausses des

prix et les recettes d'exportation du coton, des agrumes, du tabac, de l'huile dfolive et

du riz ont aussi augmente mais elles ont baisse pour le sucre, l'arachide et le sisal.

Parmi les exportation de petrole et les exportations minerales, il y a eu une forte

augmentation des recettes de petrole brut et une augmentation moindre de celles du minerai

de cuivre et du minerai de fer mais les recettes dTexportation du phosphate brut ont beau-
coup baisse.

L'excedent commercial des quatre grands pays exportateurs de petrole est passe de
3,68 milliards de dollars des Etats-Unis en I975 a 5,12 milliards en I976 mais les autres

pays de la region consideres globalanent ont enregistre en 1976 un deficit important, bien

que reduit, soit 5,66 milliards de dollars des Etats-Unis contre 7,36 milliards en V^JS^

Les chiffres pour l'ensemble du commerce de la region ont ete de 40,7 milliards de dollars

des Etats-Unis en I976 pour les exportations et de 40,4 milliards pour les importations,

ce qui a donne un faible excedent total; en I975 il y avait eu un deficit important de

3>7O milliards de dollars des Etats-Unis.

La situation en I977 n'est pas encore claire mais il semble qu'elle sera analogue a

celle de I976 avec un excedent commercial important pour les pays exportateurs de petrole

de 7,5 milliards de dollars des Etats-Unis environ et un deficit pour les pays non expor

tateurs de petrole d1environ 5 milliards, le commerce total de la region s*elevant a 47,5

milliards pour les exportations et a 46,5 milliards pour lee importations.



L1 augmentation de la valeur des expectations en 1977 doit avoir ete de 15 P* 100

environ mais une grande partie de I1 augmentation aura ete due a un petit groupe de pro-

duits, ^n particulier le petrole brut, le cafe et le cacao* Les importations ont proba—

blement augmente en valeur de 11 p. 100 environ, ce qui traduit une certaine augmentation

de volume de l'ordre de 4 a 5 p. 100, le prix unitaire ayant augmente de 6 a 7 p. 100.

Ccmme en 1976 1'excedent des echanges commerciaux visibles de la region n'aura pas

suffi a payer les services et l'on prevoit un deficit global pour les biens et services

de 1977 legerement inferieur au chiffre de 6,4 milliards de dollars des Etats-Unis enre-

gistre pour 1976. Ce deficit semble avoir ete camble et au-dela par un apport net d'aide

et de capitaux, ce qui fait que I'ensemble des reserves de change a augmente pour l'annee

toute entiere.

La situation generale du commerce exterieur de la region a ete relativement satisfai-

sante en 1977 mais le taux de croissance du PIB qui pour la deuxieme annee de suite a ete

d'environ 4,9 p. 100 au plus est tout a fait insuffisant dans une region oa le taux de

croissance de la population est d!au moins 2,7 p. 100 par an. LTaugmentation du PIB de

l'Afrique en 1977 a probablement seulement permis d'augmenter le PIB par habitant d'un

peu plus de 2 p. 100 en valeur reelle et dans un certain nombre de pays, surtout les moins

developpes, I1augmentation a ete bien inferieure,

L'Afrique comprend 18 des pays les moins developpes du monde et bien que la communaute

mondiale fasse de grands efforts pour augmenter les taux de croissance economique dans c«s

pays les resultats de 1•augmentation des depenses dlinvestissement ne se font sentir que

lentement. Ces economies tres fragiles n'ont qu'un faible excedent de ressources inte-

rieures pour faire face a une mauvaise campagne agricole ou a une baisse de la demande

de leurs principaux produits agricoles d*exportation.

La production manufacturiere dans I1ensemble des pays africains en developpement

semble emerger graduellement de la recession de 1974, lorsque la production stagnait.

Alors que.le taux de croissance etait de 0,6 p. 100 en 1974, la production du secteur

manufacturier a augmente de 1,9 p. 100 en 1975 et de 5.1 p. 100 en 1976 et peut-Stre de

5,5 p. 100 environ en 1977, ce qui porte la croissance annuelle moyenne dans ce secteur

depuis 1970 a 5,1 p. 100, chiffre bien inferieur a l'objeotif de 8 p. 100 fixe dans la

Strategie pour la deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpement. La encore

une caracteristique du developpement est une grande difference entre les divers resultats

obtenus. Un tiers des pays de la region seulement environ a pu atteindre lfobjectif fixe

pour la decennie et les deux autres tiers des pays en sont restes tres loin.

Ce grand retard dans la croissance du secteur manufacturier de ncmbreux pays s'ex-

plique par un certain nombre de facteurs, dont le faible niveau des investissements,

l'insuffisance des matieres premieres locales disponibles, les penuries de devises et les

difficulty que cela entratne pour acquerir les facteurs de production importes necessaires,

le manque de main-dfoettvre.qualified, l'etroitesse des marches interieurs, les coQts eleves

de production, la faiblesse des marches exterieurs, la rupture de certains arrangements &»

cooperation regionaux particullerement en Afrique de l'Est, la concurrence de l^tranger

- vi -



et notanment d'industries nouvellement creees dans des pays voisins, le vieillissement de

l'equipement et du materiel et le coQt eleve de l'energie. En fait dans de nonbreux pays

africains en devcloppement, le taux annual moyen de 1' augmentation des prix depuis 1973

s'est situe autour de 15 P« 100, ce qui est beaucoup plus que les taux enregistres dans

les pays industriels* Ce fait a nui a la position competitive des industries manufactu—

rieres africaines par rapport a celle des pays industriels. Parmi les mesures prises pour

relancer la croissance du secteur manufacturier on peut noter les tentatives faites pour

elargir le marche au moyen de la cooperation regionale#

Les progres dans le domaine de la cooperation regionale en 197&-1977 o*1* ®*^ tres

inegaux. Dans la sous-region de 1* Afrique de l'Ouest, les 16 pays raembres de la Communaute

economique des Etats de l'Afrique de 1'Ouest ont adopte cinq protocoles sur l'application

pratique de certains aspects du traite de la CBDEAO* L'un d'entre eux concerne le fonc-

tionnement du Fonds de cooperation, de compensation et de developpement.

En Afrique de 1'Est, la communaute de lfAfrique orientate a connu de graves revers.

Elle a ete directement touchee par 1*augmentation des restrictions aux importations

nationales et aux devises etrangeres et par les mesures d'austerite fiscale qu'il a fallu

adopter pour stabiliser la balance des paiements. Les difficultes financieres ont grave-

ment nui a l'efficacite operationnelle des societes de la communaute. De nouveaux diffe—

'rends entre les membres de la communaute au sein de la Commission de revision du traite

ont amene la dissolution de ces societes.

Les perspectives pour 1973 sont actuellement assombries parce que les principales

economies mondiales de marche - les Etats-Unis d'Aneriquei l'Allemagne de l'Ouest et le

Japon - ne se sont pas encore mises d1 accord sur une strategie commune qui perroettrait aux

deficits ou aux excedents de la balance des paiements d'etre rectifies et par consequent

d'obtenir des taux de croissance plus eleves dans les differents pays et dans 1B economic

mondiale toute entiere* L'importance des exportations de produits primaires dans la

structure commerciale de I1Afrique fait que la region toute entiere partage le sort de

l'economie mondiale, pour le meilleur et pour le pire, et plus particulierement celui du

groupe des pays de 1'OCDE. Si ces derniers realisaient un taux de croissance de4*5a5P*

100 en 1978, la region africaine connaitrait un taux de croissance similaire.

Sn ce qui concerne le nouvel ordre economique internationaly les pays africains ont

beneficie du plus grand afflux de ressources exterieures au cours des annees 1975 a 1977

mais cette augmentation aurait ete raoins necessaire si les conditions economiques mondiale:

avaient ete plus saines et si le prix des principales exportations africaines n'avait pas e"tu

southis a des fluctuations aussi marquees* Si I1 on a avance vers la conclusion d1 accords

pour divers produits et si l'on va vers un accroissement continue1 du nombrede ces accords,

il est impossible au stade actuel des choses de penser que ces accords beneficieront

reel1ement aux pays africains et particulierement aux plus pauvres d1entre eux pendant

"plus qu'une periode limitee*
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Au milieu de 1977, l'OCIE prevoyait que le taux de croissance du PIB des pays

membres serait legerenent inferieur a 4 p. 100 pour la period© da 12 mois se terminant

au milieu de 1978. Cependant, ex 1'on oonL^dere lee masures prises jusquUci et celles

qui doivent Stre prises par les pays membres, tant individuellement qu'en oommun, oe taux

de oroissance pourrait Stre porte" a 5 p. 100 pour I'ensemble de l!anne*e 1978° Une gestion
oorreote des economies des divers pays pourrait se traduire par une diminution de l'ampleur

des fluctuations cycliques et par une amelioration des perspectives de l'activite e"conomiqu©
propres a elever le niveau de 1'emploi. En ce qui concerne les Economies des pays en develop

pemsnt, l3elevation du taux de croissance des pays industrialises devrait avoir des reper

cussions favorables en 1978»

Compte tanu das relations etroites entra la croissance des aotivites economiques

des pays de I'OCIE et la croissance du PIS des pays en developpement d'Afrique, une augmen

tation de 5 p. 100 du PIB des pays membres de 1IOCEE en 1978 pourrait entrafner une croissanc

correspondante du PIB des pays africains n^n exportateurs de petrole.

II ressort du tableau 1 que la croissance resile combinee du PIB de ^ensemble

des pays industrials a e"te de 5?4 P» 100 en 1976 apres daux annees de quasi-stagnation.

Certains pays industrials ont enregistre" des augmentations allant de 5 a 6-|- en 1976,
mais dans d'autres, les taux de croissance ont ete particulierement faibles# Pendant :

le premier semastre de 1977, on a estime que le PIB reel s'est accru a un taux annuel

dfi 5 P« 100 pour las pays industrials pris dans laur ensemble.

Tableau 1-1. Evolution du PIE pendant la periode 1973-1976

Taux de croissance annuel du PXB reel

1973

6,0

10,7 .

6,7

2.9

1974

-.

8,7" ■

5,2

5,9

1975

-0,9

3,0

3,4

2,2

1976

5,4

11,7

5,1

4,6

Ensemble des pays industriels

Pays grands exportateurs da petrole

Pays en deVeloppemen-1; non axporta+eurs

de petrole

dont pour lEAfriqua

Source : Fonds mongtaire international,, rapport annuel 1977 (Washington, FMI, 1977):

a/ Les estimations ^tablies par la GEA. doniient des taux de croissance un peu different.

Pour les grands pays exportateurs de petrole, le taux de croissance reel est tombe

a 3 po 100 en 1975 mais s'est releve vigoureueement en 1976 ou. il a atteint 11,7 P- 100o

Dans certains de cas pays, les pressions de la demande qui ont entrain^ des taux Sieve's

dUnflation ont pose un probleme particuliar. Pour lutter contre l'inflation, on a

notammant limite 1'augmentation des depenses de l*Etat et fait davantage appal aux produits

et services d'origine locale- On ostime que l.'augmentation moyenne desprix a la consomma-

tion a pu eHre raman^e de 16,6 po 100 en 1975 a environ 14 p. 100 en 1976« Le march^ :

du p^trola ayant et^ moins soutenu en 1977, Is taux de croissance moyenne du produit total

des pays exportateurs de petrole devrait diminuer considerablemant an 1977 par rapport

au niveau record de 1976*
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En ce qui concerns les pays on developpement non productours de petrols, la carac-

teristique la plus frappante ast l'inegalite consideraola des taux de croissance economique

Les resultats ont dependu de l'opportunite eu de l'efficacite ujb n© sura a prises pour faire
face a la recession mondiale, au rencherissement du prix du petrols et a I'inflationo

D'apres le rapport annuel du PMI, l'economie de ces pays parait avoir moins souffert de

la recession globale que l^economie dee autras grands grcupes de pays importateurs de
petrols. Nombre de ces pays ont cependant enregiatre une diminution de leur pouvoir

dfachat au plan international du fait de la deterioration cumulative, de leurs terraas
de 1-echange an couis des annee3 ~(u<>

La ralentissamsnt de la croiseance qui s'est produit entra 1973 et 1975 a contrarie
l'exscution des plans de developpement, II ressort du tableau 1-1 que la croissance du PIB

das pays en developpement non exportateurs de pel role est tcnibea ds 6,7 po jOO en moyenne
en 1973 a 5,2 p»- 100 en 1974 et a 3,4 pa 100 en 1975, L-annee 1976 a ete plus favorable

avec untaiix de croissance annualla de 5)1 P* 100o Pour les pays africains entrant dans
cette categorie, le taux de croissance du PIB est passe a' 5,9 p, 100 en 1974 pour tomber '

a 2,2 p0 100 en 1975 et remonter a 4,6 p6 100 en 1976,, On prevoit pour 1977 un taiix

de croissance annuelle analogue a celui da 1976, c:est-a-dire ob l'ordre da 5 p. 100,
pour les pays en developpement non exportateurs de petrols dan3 leur ensemble,,

La-produit materiel net global des pays a economic planifiee d'Europe orientale et
de l'URSS devrait augroanter do 5 a 6 p* 100 par an pendant la periods 1976-1980.
Cet objectif ©st inferieur au taux de croissance de 7 p. 100 qui avait ete prevu pour
la periods de 1971-1975 et a celui de 6 p. 100 qai a reellement ete atteint. Ce ralentis-
sem^nt de la croissance reflets essentiellement le fait qua lee objectifs fixes en matiere
da croissance de 1'industrie avaient et^ moins ambitieuxo

En 1976, premiere annee du plan quinquennal actual, le revenu national des
msmbres du CMS a augmente d'snviron 5,5 po 1000 La production Industrie lie a aug^nte
da >,9 p. 100, avec des taux plus eleves dans l-indastria inecanique , la radio et l'sle'ctro-
nique, la production d'energie electrique et lfIndustrie chimiqueL

Le montant total du coiamarce exterieur de ce groups de pays a augmente de 11,2 p. 100
'!797? et'** :C°mmer^ a 1'interieur du groupe a augmente dans la n&na proportion. Jusmi'a
W ' ■ PayB ^ 8r0Upe ** BOnt Procur® ^s i^tiere^ premieres a des prix stable's a
lUnteriaur du marche du C«, Les nouvelles regies appliquees depuis le debut de 1975 -
a 1 etablissenent des prix auront pour effet un ajustemsnt anmiel den prix base sur
uw aoyetue mobile des prix du marche mondial pendant un* periode de ' 3 a 5 ar.s.

Perspsctives concernant le commerce ertSrieiir ftt^^hfli^^^^^

l9 ooim8ro* exterieur desle
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Dans l'annee qui se terminera en juin 1978, las pays africains non exportateurs

de petrole ont done des chances de voir le volume de leura export at ions se developper

d'environ 5 p. 100; il faudxait qua le volume de leurs importat ".ons augmente de 6 p. 100

au moins pour quails enragistrant un taux de croissant de leur PIB de 5 P« 100, En effet,

les importations tiennent une plus gran&e place dans la formation de capital fixe qua dans

le PIB, pris dans son ensemble*

Si oes previsions se realisent, il restera a voir comment il sera possible d*augmenter

davant^ge le volume des importations que celui des exportation sans entralner une deterio

ration de la balance des paienfcnts courants des pays an question. Un oerxain nombre

de facteurs entreront en jeu, notamment les prix des matieres premieres et les apports

d'aids nette* Alors que les prix de gros moyens des exportations africaines de produits

primaires ont diminue au cours du deuxiema trimestre de 1977 Par rapport au niveau atteint

au cours de la premiere moitie de l'annee, ils seront cependant nattement plus eleves en

1977 quand 1976° Si l!on en juge cependant par les marches a terms, on peat prevoir

une nouvelle baisse au premier senestre de 1978, en particulier pour le cacao, le cafe

et le the.

La tendance actuelle des prix des produits primaires, qui marque un recul important

par rapport au niveau eleve enregistre au cours des premiers mois de 1977r preoccupe

les pays en developpemant d'Afrique* Alors que ces reculs contribueront indi scutable me nt

a reduire l*inflation dans les pays an developpement et ainsi encourageront les gouvernements

de ces pays a adopter des politiques plus expansionnistes, ils risquent en m^rne temps de

faire renaltre des problemes de balances des paiemants dans les pays en developpement.

L*avantage que les pays en developpemant dans leur ensemble retireront de cette situation

d^pendra d'une part de la mesure dans laquelle les baisses des prix influeront sur les niveaux

actuels de la demande et d'autre part de 1* augment ation tant en volume qu*en prix qui

resulteraient da l'eleVation du taux de croissance dans les pays industriels*

Les pressions exercees dans les pays developpes en faveur de 1'adoption de politiques

protectionnistes et les resultats negatifs que ces politiques pourraisnt avoir sur

les perspectives economiques du monde en d9ve?oppement ont const :tu^ une source de

preoccupation pour les ministres des finances du Commciwd&lih qui se sont reunis a

la Sarbade en septembre 1977- On a constate une extension graduelle mais nette des

restrictions selectives sur les importationsi accompagnee de negociations relatives a,

de soi-disant diminutions volontaires des exportations* Ces restrictions compliquent

la t§che des pays plus faibles et les pays en developpament qui ont augmente leur capacity

manufacturiere pour developper leurs exportations ont ete particulierement touches^

En ce qui concerne les apports de I1 aide etrangere, on & constate" ces dernieres annees

une augmentation de l'aids aux pays africains an deveioppement, en particuliar de l'aide

publique au developparaent (APD) provenant des pays membres de l'OCEE* L'APD ne representait
Dependant plus que 0,36 p. 100 du PIB' combine des pays ma mores de 1!OGIE en 1975, contre

0,44 P« 100 en 1974* Las prochaines annees devraient voir une augmentation des apports

d'aide ext^rieura qui, espere-t-on, sera axee plus efficacamant sur les besoins et

les priorites des pays en developpement.



Si lfon tient corapte des transferts officiels, on prevoyait que la "balance

des paiements couranfrs des pays de I'OCDE s'e'leverait<& 30 milliards de dollars -
des Etats-Uhis pour 197.7, contre 26,5 milliards pour. 1976- Les pays membres de 1K3PEP
devaient avoir un excedent de 41 milliards de.dollars des Etats-Unis -at les pays
en developpement non producteurs de petrole un.deficit de 22 milliards de dollars
des Etats-Unis.

Les pays en developpement non producteurs de petrole ont constitue en 1976
des reserves d'un montant de 10 milliards de dollars des Etats-Unis, a la suite
d'une augmentation des recettes d1 exportation et des. emprunts a l'etranger. Cette
augmentation des reserves peut permettre a ces pays de combler un deficit plus

important des paieaents courants en 1977 et ainsi d'accroltre-leurs importations.
Certains pays continueront cependant a avoir des probleraes de la balance des paiements
et, pour.ceux-ci, il sera difficile de developper les importations,

Politiques visant a.accelerer la oroissance des pays en developpement

Bans un discours prononce le 26 septerabre 1977 devant le Conseil des gouvemeurs
de la Banque mondiale e.t du MI, le President de la BIRD, a particulierement appele l'atten-
tion sur la croissance tres, inegale des differents groupes de pays en developpement au
cours du dernier quart de- siecle. Dans les pays les moins avances, le revenu par habitant
s'est^accru a un rythme inferieur a la moitie de la moyenne. Mais mSme cette croissance
limitee n!a souvent ete d'aucun profit, pour les couches, les plus pauvres de la population •
de ces pays - des centaines de millions de personnes etant pris au piege d»un ensemble de
circonstances qui les empeche de contribuer au developpement Economique national ou dTen '
beneficier equitablement.

Selon le President de la Banque les pays les plus pauvres doivent, pour se developper
plus rapidement et atteindre un taux annuel de croissance de leur revenu par habitant
d'environ 2 p. 100 pendant la periode 1977-1985, epargner et rSinvestir 20 p. 100 au moins
de 1'accroisBement de revenu par habitant dont ils beneficieront, doubler le rythme d'accrois-
sement de leurs exportations et augmenter de 25 p. 100 1'efficacite d'utilisation de leur
capital grSce a demeilleuree politiques dUnvestissement, de prix et de gestion. II
faudra aussi que les apports d'aide publique au developperaent en faveur des pays les plus
pauvres augmentent de 50 p. 100 en valeur reelle l/.

II est indispensable d*aider lea pays pauvres a accroltre leurs recettes et a
au^tenter leur productivity et des ameliorations dans le domaine de l'acces au credit,
de 1 assistance aux services de vulgarisation et des moyens de production peuvent y
contribuer. Les pays doivent adopter une conception nouvelle des services publics et
en promouvoir l'expansion afin de faciliter 1'acces des pauvres aux biens marchands.

1/ Discours prononce devant le Conseil des gouvemeurs (Washington, BIRD, 1977),
13 et 14.
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Les perspectives de croissance das pays en developpement a revenu intermediaire

sont plus favorables. Si ces pays accroissent leure efforts de mobilisation de leurs

ressources interieuree et si la reprise s!acceTere dans les pays developpe"st lee pays

a revenu interme*diaire pourraient esperer une progression annuelle da leur revenu

par habitant de pres de 4 p. 100 pendant la periode 1977-1985? correspondant a
une augmentation de 40 p. 100 des revenus moyens par rapport au niveau actual. Mais
pour que ces perspectives favorables se transformed en realite, les pays en developpement

a revenu intermediaire doivent appliquer lee mesures politiques appropriees telles qu'une

mobilisation plus poussee das rassoarces interieuree, une efficacite accrue da leur utilisa
tion et une amelioration du dispositif d'incitation a I'exportation,

Avec de telles politiques, les pays en developpement pourraient accrottre Is volume

da leurs exportation de produits da base d'environ SO p. 100. De plus, ils pourraient

presque tripler leurs exportation d!articles manufactures qui passeraient de 33 milliards

de dollars das Stats-Unis en 1975 a environ 94 milliards en 1985 - soit une augmentation

pnnuelle de 11 p. 100. En fait, si les importateurs comma les exportateurs adoptaient

das politiques rationnalles, les pays en developpement retireraient de leurs exportation

de biens manufactures das recettes annuelles superieures de 45 milliards de dollars das

Etats-Unis a celles qu'ils realiseront si l'on s'an tient aux politiques actuelles. Kn

supprimant toutes les contrai.ntes qui, au niveau de 1'offre, freinent l'exportation de

leurs articles manufactures, les pays en developpement pourraient, d'ici a 19^5i ajouter .
encore 21 milliards de dollars a leurs recettes annuelles* Si les pays de I'OCIE de"cidaieni^-
d'eliminer totalament les barrieres qu'ils opposent a lfentree das articles manufactures

en provenance das pays dii tiers monde, ces derniers pourraient encore majorer da 24 milliards

de dollars par an le montant de leurs recettes 2/.

2/ Ibid., pages 15 et 16,
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lie LA RECHERCHE D'UH NOUVEL ORDRE ECONOMIQUE INTERNATIONAL

Les editions de 1975 et de 1976 de 1'Etude des conditions economicrues et sooiales

en Afrique contiennent un examen detaille des piogrss accomplis sur la voie de l'instau-

ration d*un nouvel ordre economique international. Au oours de ces deux annees, cette

question a ete examinee dans un esprit de dialogue par les organismes et institutions

des Nations Unies, la Banque mondiale, le FMI et la Conference de Paris sur la cooperation

economique Internationale. Le fait qu'aucun resultat tangible n'ait ete obtenu jusqu;ici

est une oause de preoccupation pour les pays en developpement0

La lenteur des progres accomplis est due a la fois a des obstaoles economi-

ques et politiques. Pendant la periode de 1975 a 1977i les pays membres de

1'OCDE oirt continue a faire face a un certain nombre de problemes : taux de croissance

generalement anormalement bas, chomage important, inflation et aggravation des tendances

prdtectionnistes. Ces pays s'efforcent de mettre au point des politiques pour faire

face a ces problemes.

Les pays en developpement, de leur c3te, ont ete serieusement touches par la faiblesse

du taux de croissance dans les pays developpes et sont toujours a, la recherche des

politiques appropriees en vue de la satisfaction de leurs besoins fondamentaux et de la

creation d'emplois nouveaux pour leur main-dfoeuvre en augmentation rapide. Les efforts

deployes dans ce sens ont, la plupart du temps, ete frustres par 1•absence de progres

tangibles dans l'instauration du nouvel ordre econoraique international.

La Conference sur la cooperation economique internationale

La Conference sur la cooperation economique Internationale, qui a commence ses

travaux en dicembre 1975» s'est reunie periodiquement au niveau des commissions jusqu'en

juin 1977* Son objectif etait de fournir une tribune en dehors du systeme des Nations

Unies, ou les pays developpes et les pays en developpement pourraient examiner les

moyens de re"soudre certains des problemes fondamentaux poses par l'instauration du nouvel

ordre economique international. Quatre probleraes principaux ont ete examines : energie,

matieres premieres, developpement et probiemes financiers*

De l'avis general, les resultats de la Conference n'ont pas correspondu aux espoirs

places en elle. Le Groupe des 19 pays en developpement a ete decu parce que les pays

developpes ont refuse d'adopter la plupart de ses propositions conoemant la restruc-

turation du systeme economique international et de prendre des mesures urgentes pour

resoudre les problemes les plus pressants. On espere cependant que les progres accomplis

dans certains domaines permettront de poursuivre le dialogue a, l'interieur du systeme

des Nations Unies et dans d'autres organes appropries.

Les debats concernant l'energie n'ont enregistre que des progres.limites mais les

pays developpes nfont pas atteint leurs objectifs et nfont,pas obtenu de garanties pour

leurs investissements dans les pays en developpement.
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Un des resultats les plus importants de la Conference a ete 1'accord de principe

sur la necessite de creer un fonds commun destine a. constituer I1element fondamental -

du Programme integre pour les produits de "base. La Conference a cependant decide que

les buts et les objectifs d?un tel fonds ainsi que les dispositions le regissant

devraient faire l'objet de negociations dans le cadre de la CNUCED.

La question d'un allegement generalise de la dette des pays en developpement ou

les autres propositions des pays industrialises n'ont pu faire 1'objet d'un accord.

II a cependant ete decide de mettre au point un programme "special d'action" dote de

1 milliard de dollars des Etats—Unis et destine a apporter une aide a, des conditions

de faveur aux pays en developpement dont les beeoins etaient les plus criants. Certains

aspects des investissements directs etrangers prives, la necessite pour les pays en

developpement d'avoir acces aux marches de capitaux et la cooperation entre pays en

developpement et pays developpes ont egalement fait l'objet d'un concensus.

Action menee sur le plan international dans le domaine du commerce et des produits

de base

La resolution 93(lV) de la CNUCSD, relative au Programme integre pour les produits
de base, prevoit deux lignes d'action : a) une serie de negociations individuelles

concernant une liste convenue de produits de base et devant mener a la conclusion

d'aocords internationaux appropries; b) convocation en mars 1977 d'une Conference de
negociation sur un fonds commun en tant qu1element integrateur d'une serie d'accords

concernant les produits de base.

Des reunions preparatoires ont eu lieu a la CNUCED en vue de jeter les bases

d'accords internationaux possibles concernant cinq des 18 produits de base cites dans

la resolution de la CNUCED mentionnee ci-dessus : le cuivre, le jute et les produits

en jute, les fibres dures, le caoutchouc et les bois tropicaux. II est egalement prevu ■

de tenir en 1977 des reunions preparatoires concernant le coton et les files de coton,

les huiles vegetales et les graines oleagineuses et les phosphates.

En ce qui concerne le caoutchouc, un concensus s'est degage au sujet de la mise

en place d'un programme de stocks regulateurs et la reunion d'une conference de nego

ciation. Pour le jute et les fibres dures, les pays consommateurs ont emis des doutes

quant a l'opportunite de programmes de stocks regulateurs pour ces produits, mais ils

ont accepte de poursuivre l'examen des propositions des pays producteurs qui, outre

1'institution de programmes de stocks regulateurs prevoyaient des engagements

d1approvisionnement et d'achat multilateraux, des activites de recherche—developpement

et l'harraonisation de la production de produits synthetiques et de remplacement dans

les pays developpes avec I1offre de fibres dures provenant des pays en developpement.

Aucun accord n'a cependant ete realise sur la possibilite de prendre des raesures

de sauvegarde concernant le cuivre et sur la creation d'un organe consultatif permanent

pour ce produit. Au cours d'une reunion preparatoire sur les bois tropicaux, aucune

decision nfa ete prise sur la nature des mesures de protection necessaires; il a

cependant ete recommande d'etudier la question plus avant lorsque I1on disposerait

de donnees plus adequates.
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En dehors de la CNUCED, dee raesures ont egalement ete prises, no-fcammen-t a la FAO

en ce qui concerne le the, les "bananes, l'elevage et ties produits a base de viande,
mais auctme conclusion n'a encore ete atteinte. Le nouvel Accord international sur le

cafe eat entre en vigueur le 1er octotre 1976, de a3me que 1'Accord international sur
le cacao qui avait ete renegocie,

Le 7 octobre 1977, 1•Accord international but le sucre a ete adopte par la

Conference des Nations Unies sur le sucre. L!Accord prevoit 1'etablissement en commun

de contingents d?exportation, 1'stabliseeroent d'un arrangement concerna,nt un stock

regulateur coraprenant les stocks existant a 1'echelle nationale et contrSles sur le

plan international en vue de la stabilisation du marche du sucre. La duree initiale de

1•Accord est de cinq ans. Les exportations annuelles de base representent un total de
17 445 000 tonnes; parmi les pays en developpement d'Afrique, jftfeurice et le Souaziland
ont des contingents de 280 000 tonnes alors que les plus petits exportateurs de sucre

de la region (jusqu'a 70 000 tonnes chacun) sont le Congo, l'Ethiopie, Madagascar, le
Malawi, l'Ouganda, la Republique-Unie du Cameroun, la Republique-Unie de Tanzania, le

Soudan et la Zambie. Les contingents superieurs a 70 000 tonnes peuvent Stre ajustes
chaque annee en fonction de la situation du marche.

La Conference de negociation sur un Ponds coramun pour les produits de base s'est

tenue en mars 1977 et s'est reunie a nouveau en novembre. La Conference a suspendu

see sessions sine die du fait des difficultes a concilier la position de divers groupes

de pays au sujet des objectifs et des vues specifiques ainsi que des autres caracteris—
tiques fondaraentales d'un fonds commun et en particulier sur les trois aspects suivants :
i) financement des mesures autres que les stocks regulateurs dans le cadre des accords

■ international des produits de base; ii) financement de mesures autres que les accords
international des produits de base et iii) financement de mesures concernant les produits
pour lesquels il n1existe pas d'accords international.

Le Groupe des 77 estimait que le fonds commun devrait financer la diversification,
I1amelioration de la productivity, la promotion des echanges commerciaux et les activites

de recherche-developperaent alors que les pays du Groupe 3 (les pays developpes a economie
de marche) pensaient que ces activites pourraient serieusement affecter la viabilite du
fonds et que, nfiraporte comment, il existait deja un mecanisme pour le financement de
ces mesures en l*ooourence, les institutions de financement internationales. Les pays

du Groupe D (pays a economie planifiee) ont fait ressortir qu'un conflit de priorites
pourrait surgir entre l'objectif de viabilite et l'objectif des autres mesures prevues
dans le cadre du fonds.

Le Groupe des 77 a estime que l'un des objectifs essentiels du fonds devrait Stre
de fournir des moyens de financement, a la demande des pays en developpement- producteurs,
en vue de la constitution de stocks et/ou de toute autre mesure appropriee concernant
des produits pour lesquels des probleraes se posent et qui font 1'objet d1arrangements.

Les pays du Groupe B ont fait valoir qu'un tel financement equivaudrait a une inter
vention directs du fonds sur le marche. Les pays du groupe D ont par ailleurs declare

qu'ils ne pouvaient pas imaginer de cas ou le fonds pourrait Stre utilise pour financer
des constitutions de stocks et/ou d'autres mesures en faveur d'un produit pour lesquelles
aucun organisme ou arrangement international n'existait.
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Le secretariat de la CITOCED a estime a 6 milliards de dollars le montant maximum

^i l 4 illid et demi a 5 milli?f^f^r
Le secretariat de la CITOCE

des fond ne^siaires, sur lesquels 4 -illiards et demi a 5 ?f^.f^ir
neoessaires pour financer les stocks regulateurs mternatioraux, le milliard ou le
milliard et dend de dollars restant servant a financer les operations autres que la
constitution de stocks pour certains des 18 produits cites ou pour la totalite d entre
Z Beux comptes distincts devraient etre instituas au fonds commun : uncompte general
po^r le financement a court terme des stocks regulateurs et un compte special pour le
financeraent des projets a long terme.

Les estimations de la CNUCED ont ete jugees raisonnables par le Groupe des 77
alors que les autres groupes ont estime due les besoins de financement d'un fonds coranun

pourraSnt etre beaucoup plus importants. Le Groupe D a estime que I'^-nw d» fonds
dependrait en dernier ressort de ses objectifs et de son fonctionnement, points sur

lesquels on n'etait encore parvenu a aucun accord.

En ce qui concernait les sources de financement, le Groupe des 77 avait propose que

limites et aux Editions fixees par la direction du fonds. Des panties de credit
seraient donnees sous forme de capital encaissable ou de nantissements des ressources

du fonds.

Ces propositions n'ont cependant pas fait 1'objet d'une discussion approfondie.
Les pays du Groupe B ont insiste sur le fait que le rapport entre le capital verse et
E cSSal encaissable ainsi que toute autre garantie que le fonds P0--^^°"»e^s
ses creanciers devaient etre definis de maniere plus precise. Ils ont egalement emis
des doutes au sujet de la possibilite pour le fonds d'emprunter a d'autres organisations
intemationales.

Sur les propositions faites par le Groupe des 77 au sujet des modalites de fonction
nement du fonds commun, deux seulement ont recueilli Vassentiment general : le fonds
conunun devrait Stre une institution financierement viable et elle ne devraxt pas
i™enir dans les decisions concemant la ligne de conduite et le ?™^™2?,
organisations s^occupant des divers produits primaires, Les autrea propositions du
Groupe n'ont pas ete examinees a fond car on a generalement reconnu qu'il y avait un
lien etroit entre les buts et objectifs du fonds commun et ses modalites de fonction
nement et qu'il etait done necessaire de se mettre d'accord sur les buts et objectifs
avant de prendre des decisions concemant les modalites de fonctionnement.

En ce qui concerne la gestion du fonds et la definition desgrandes options, le
Groupe des 77 a estime que la repartition des votes devait Stre equitable et lui
peSettre de jouer un role decisif dans ces deux domaines. Les pays du Groupe B; pour
ITt part, ont insiste pour que soit appliquee la-methode traditionnelle de repartition
des votes en parts egales entre les pays producteurs et les pays oonsommateurs dans

les conseils de produits primaires.
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Le fonds commun est lfelement essentiel et fondamental pour la poursuite des

objectifs du Programme integre pour les produits de base. La suspension des negociations

eBt de ce fait une cause de grave preoccupation. II est dans I'interSt de tous les grouper

de pays que les negociations reprennent et que I1on parvienne a, un accord.

On a enregistre jusqufici des progres tres lerits dans les negociations commerciales

multilaterales de Tokyo qui ont commence en 1973 sous l'egide du GATT et qui avaient

pour but d'eliminer progressivement les barrieres tarifaires et non tarifaires au

commerce et dtameliorer le cadre du commerce mondial ainsi que d!accorder un traitement

particulier et favorable au commerce international des pays en developpement.

Dans les divers groupes et sous—groupes de negociation crees dans le cadre du

Comite des negociations commerciales, seul le groupe des produits tropicaux a enregistre

jusqu'ici des resultats ooncrets. Dans la Declaration de Tokyo, les produits tropicaux

constituaient un secteur particulier et prioritaire. Depuis Janvier 1977? l'Australie,

l'Autriche, le Canada, la Finlande, le Japon, la Norvege, la Nouvelle Zelande, la

Suede, la Suisee et la CEE ont applique* un systeme de concessions commerciales aux pays

en developpement en ce qui concerne les produits tropicaux, sous la forme d'une

reduction ou dfune elimination des taux des droits de douane appliques a la nation

la plus favorisee ou d1ameliorations au systeme generalise de preferences (SGP)» Les

Etate—Unis ont offert des taux consolides appliques a. la nation la plus favorisee et

ont engage des consultations avec les pays en developpement interessee en vue de la

mise en application de ce plan. Les discussions ulterieures sur les produits tropicaux

porteront essentiellement sur les moyens d'accrottre la portee des concessions, par

le biais de negociations bilaterales et multilaterales.

En ce qui concernait les groupes de negociation s'occupant de tarifs douaniers,

de mesures non tarifaires, de sauvegarde, d'approche sectorielle et de cadre pour la

conduite du commerce international, des progres n'ont ete enregistres jusqu'ici que

dans le domaine de 1 information et de la technique. Dans le cas des tarifs douaniers,

I1opinion generale est que les negociations devraient permettre de diminuer les tarifs

douaniers de maniere sensible et de les harmoniser en vue de reduire les tarifs

exceptionnellemenJc eleves ainsi que de ralentir I1escalade en matiere de tarifs

douaniers*

Le groupe des pays en developpement a fait certaines propositions concernant leurs

propres politiques commerciales et les politiques commerciales des pays developpes.

Us ont demande davantage de tolerance a l'egard des subventions qu'ils accordent a

leurs exportations et des limites qu'ils appliquent aux importations afin de surmonter

de graves problemes de balance dee paiements et d*autres problemes de developpement.

Les propositions concernant les politiques commerciales des pays developpes portent

notamment sur de nouvelles concessions concernant les produits tropicaux, des diminutions

plus importantes des tarifs douaniers, la conservation des marges tarifaires preferentielles,

la reduction ou 1'elimination des restrictions quantitatives, 1*exoneration de droits

oompensateurs et de mesures de sauvegarde.

En application de la Declaration de Tokyo, les pays en developpement ont insiste

sur le principe de non-reciprccite et ont souligne les besoins particuliers des pays les

moins avances, sans littoral et insulaires.
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Au debut de 1978, la Conference sur les negociations de Tokyo a ete convoquee

a nouveau et 11 etait espere que des resultats concrets seraient obtenus, qui

ouvriraient la voie a un redemarrage de la croissance a long terme du commerce mondial,

Quelques aspects des transferto de ressourcee

Dans le systerae monetaire international, des resultats positifs ont ete obtenus

ces dernieres annees grSce aux solutions apporte"es cas par cas a diverses situations

specifiques. On attend toujours cependant un progres dans les doraaines cles tels que
la transformation des droits de tirage speciaux (DTS) en capitaux de reserve et

I1institution d'un lien entre la creation de DTS et les transferts de ressources

supplementaires aux pays en developpement.

Les transferts institutionalises de ressources des pays developpes vers les pays

en developpement se sont araeliores au cours des trois dernieres annees. II a ete decide

d'augmenter de 7 milliards 638 millions de dollars des Etats-Unis les ressources dont

dispose actuellement 1'Association internationale de developpement (IDA) l'organe de

la Banque mondiale qui accorde des credits a des conditions de faveur, pour couvrir

la periode allant de juillet 1977 a juin 1980, et la Banque mondiale elle-me*me a pris

les premieres dispositions en vue d'obtenir une augmentation de capital.

Au sein du Ponds monetaire international, des discussions se deroulent aotuellemeht

au sujet d'une nouvelle facilite destinee a aider les pays qui eprouvent des difficultes

particulierement graves en matiere de balance des paiements. Les contributions

annoncees s'elevent a 10 milliards de dollars des Etats-Unis, les plus importantes

provenant de l'Arabie saoudite, des Etats-Unis et de la Republique federale

d'Allemagne et on espere que la facilite sera bient3t operationnelle.

On a constate en 1976 une diminution legere du montant total des ressources

apporteee aux pays en developpement par les pays industriels membres du Gomits d'aide

au developpement de l'OCDE |/o Cette annee-la, le montant total des ressources

publiques et privees transferees des pays du CAD aux pays en developpement s!est

eleve a 40-5 milliards de dollars des Etats-Unis centre Af .4 milliards en 1975,

et avait conscitue un record, Le montant de 1'aide publique au developpement a ete

de 13»7 milliards de dollars des Etats-Unis en 1976, soit pratiquement le mSme qufen

1975» ou il avait ete de 13,6 milliards de dollars des Etats—Unis. On estime que,

du fait de I1Elevation des prix et des variations des taux de change, l'apport reel

de ressources a pu e*tre de 5 a .6 p. 100 inferieur en 1976 a ce qu'il avait ete en

1975^ C'est dans le domaine de lfaide au developpement que le fait de ne pas avoir

atteint les objectifs fixes a les plus graves repercussions. En 1975 et 1976 le

montant effectif de lfAPB etait inferieur de moitie de l'objectif de 0,7 p. 100

du PIB des pays donateurs.

V Bulletin du FMI, volume 6, n° 14, 18 juillet 1977, p. 232.
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Les pays en developperaent ont fait davantage appel aux emprunts prives accordes

a des taux commerciaux pour maintenir l'apport net de ressources et couvrir les deficits

de la balance des comptes courants. II s'agissait essentiellement des pays en develop

pement a. revenu eleve et a revenu moyen, mais cette politique n'en a pas moins contribue

au developpement rapide de la dette exterieure globale des pays non exportateurs de

petrole, en particulier de la dette a court terme et c'est la une source de grave

preoccupation.

En application de la resolution 94(iv) de la CNUCED, les pays en developpement

ont insiste sur la necessite d!un allegement immediat et generalise de la dette afin

d'attenuer les repercussions qu!ont les paiements au titre du service de la dette sur

la balance des paiements et sur les depenses de developpement. Us ont propose que

soit allegee la dette publique de tous les pays en developpement les moins avances,

sans littoral et insulaires les plus graveraent touches, dans le cadre d'une operation

extraordinaire et unique. En outre, les pays en developpement ont propose des directives

concernant un reamenagement general et a long terme de la dette sur le plan international,

Tout en acceptant que ces propositions continuent a <Hre examinees a l'interieur

et a l'exterieur du systeme des Nations Unies, les pays developpes a economie de marche

ont jusqu'ici, declare en general que, puisqu'il existe des differences considerables

entre la situation des divers pays en developpement, le probleme de 1'allegement de

la dette doit e*tre examine cas par cas.

Transfert des techniques

Les progres enregistres dans les debats concernant la necessite d'ameliorer le

transfert des techniques aux pays en developperaent et la mise au point de techniques

autochtones dans ces pays se sont maintenus. Les trois problernes principaux sont les

suivants : impossibilite pour les pays en developpement d'acquerir les connaissances

techniques autrement qu'a des conditions souvent draconniennes; dependance de ces pays

en ce qui coacerne la technologie; enfin capacite relativeraent faible de ces pays en

matiere technologique.

Au cours de la periode examinee, la question du transfert et de la mise au point

des techniques a ete examinee au niveau international par la CNUCED qui elaborait un

code de conduite a 1'attention de la Conference de negociation sur le transfert des

techniques prevues pour 1978* L1Organisation mondiale de la propriete intellectuelle

avait egalement bien avance les travaux en vue d'une revision complete de la Convention

de Paris pour la protection de la propriete intellectuelle. Cette revision a une

importance partiouliere car elle interessera le systeme des brevets qui entre dans le

cadre du transfert des techniques.

A la reunion qui s'est tenue a Kaduna (Nigeria) en novembre 1977? les Plenipoten-
tiaires africains ont fait un important pas en avant en se mettant d'accord sur le

statut, le programme de travail et le financement du Centre regional africain pour la

conception, le transfert et l'adaptation des techniques, Au moment de l'elaboration de

la presente etude, on procedait au choix du lieu ou le centre serait implante.



Le Centre aura comme objectif primordial le renforceraent des capacites techniques

des pays africains en vue de reduire leur dependance technologique; la promotion de

1'utilisation des techniques adaptees aux conditions africainas et 1 Elaboration de

politiques et de plans relatifs a la technologie en tant que partie integrante du

developpement socio-economique national. Le Centre aura aussi pour raandat d'ameliorer

les termes et conditions appliques aux importations de technique, de promouvoir

1'importance du rSle de la technologie dans le developpement national et de favoriser

la cooperation regionale dans le doraaine de la technologie en aidant a la mise en

place drinstitutions pour le transfert des techniques, a la formation de main-d'oeuvre

sp^cialisee, a la creation de systeme permettant un acces plus efficace et plus rapide

h, la technologie, enfin en fournissant des services consultatifs specialises dans les

domaines tels que les negociations et les aspects juridiques du transfert de techniques.



TTT EVOLUTION ECONOMIQUE DANS LA REGION DE LA CEA

A. CROISSANCE, IHVESTISSEMENTS ET EPARGNE

Les conditions climatiques ayant ete bonnes dans la majeure partie des pays en

developpement d:Afrique et la reprise de la demande de nombre de produits d1exportation

importants sur les marches mondiaux ayant entra£ne une amelioration des termes de

1'eohangj/oK astime que le PIB aux prix constants des facteurs a augmente de 4,9 p« 100

en 1976 contre 2 p* 100 en 1975 et 4 p. 100 en 1974- Aux prix courants des facteurs, le

PIB a augmente de 11,7 P- 100 en 1976, ds 11,2 p* 100 en 1975 et de 38 p. 100 en 1974.

L'augmentation annuelle moyenne pour la periode allant de 1974 a 1976 a ete de 3,6 p. 100

aux prix constants et de 19,7 P- 1°c aux Prix oourants,

A en juger par les coefficients deflateurs implicites du PIB, I1augmentation moyenne

des prix a ete de 9 p. 100 en 1975 et de 6,5 P- 100 en 1976, apres avoir atteint un niveau

record en 1974 avec 32,7 p. 100. Le taux d'inflation moyen mesure de cette maniere entre

1974 et 1976 a e"te de 15,5 P* 100 par an. Si l'on mesure le taux d!inflation aux

variations de l'indice des prix a la consommation, on obtient des resultats annuels

quelque peu differents. Ces indices soni fondes sur les articles de coneommation courante

dans les principales zones urbaines. Les produits alimentaires constituent une partie

'.importante du panier de biens et services pris en consideration et les taux d'augmentation

des prix a la coneommation ont varie de 10 a 20 p* 100 en 1974 et en 1975 et de 5 a 15 P»

en 1976. La moyenne pour les trois ans s^est cependant situee aux environs de 15 P- 100

■par an,

Ces taux d!inflation relativement eleves peuvent §tre compares aux taux d!augmentation

des prix a la consommation pour l'ensemble du monde qui ont ete de 10,6 p. 100 en 1974i

de 11,5 p. 100 en 1975 et de 13,6 p. 100 en 1976, soit une moyenne de 11,9 P* 1°0 par anff

Au cours de ces trois ans, la competitivite relative des produits africains a probablement

quelque peu diminue et le niveau de vie reel des citadins, en partioulier des plus pauvres

d1entre eux a vraisemblablement quelque peu baisse.

Quelque modeste qu'il ait ete le taux de croissance moyen du PIB pour les pays en

developpement d'Afrique entre 1974 et 1976 cache d1importances differences entre les divers

pays et me*me entre les groupes de pays, comme il ressort du tableau I—2» L1 augmentation

a surtout ete forte dans les pays riches en petrole et dans d'autres pays relativement .

prosperes dont le PIB par habitant etait superieur a 300 dollars des Etats-Unis en 1976,

aux prix constants de 1970* Les grands pays exportateurs de petrole ont enregistre un

taux de croissance reel de 8,6 p. 100 en 1976 et un taux moyen annuel de 7,1 p. 100 au

cours de la periode 1974-1976; les pays non exportateure de petrole, dont le PIB par

habitant etait egal ou superieur a, 300 dollars des Etats-Unis ont enregistre un taux reel

de croissance de 6,7 p. 100 en 1976 et de 6,3 p. 100 au cours de la periode 1974-1976.

Par contre, les 30 pays dont le PIB par habitant etait inferieur a 200 dollars des Etats-Unis

ont enregistre un accroissement moyen de leur PIB dfa peine 1 p. 100 en 1976, ce qui laisse

penser que le revenu reel par habitant a diminue d1environ 1,7 P« 100 cette annee—la et

d'environ 2 p. 100 par an en moyenne au cours de la periode 1974-1976.
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Tableau 1-2 : Taux de croissanoe du PIB en pourceritage, par groupes de pays en developpement

d'Afrigue, en 1974-1976

Nombre de Taux d'augmentation. du PIB Moyenne annuelle

Groupe de pays pays 1974 1975 1976 1974-1976

Grands pays exportateurL

de petrole ' 4 §/ 7,9 d.,1 8,6 7,1

Pays non exportateurs

de petrole 44 2,2 0,7 3,1 ■ 2,0

Pays en developpement d'Afrique 48 4,0 2,0 4,9 3,6

Pays non exportateurs de petrole

dont le PIB par habitant etait

en 1976 :

Infe"rieur a 100 dollars des

Etats-Unis 18 b/ 2,3

Entre 100 et 200 dollars des

Etats-Unis 12 c/ 0t1

Entre 200 et 300 dollars des

Etats-Unis 8 d/ 2,5

Superieur a 300 dollars des

Etats-Unis 6 e/ 5,0

334

-3,4

-0,9

8,8

1,9

neant

4,1

6,7

2,5

-1,1

1,9

6,8

■ Source : Estimations de la CEA.

a/ Algerie, Gabon, Libye et Nigeria./

b/ Benin, Burundi, Cape-Veri;, Comoresv Empirs Lantrafricain, Sthiopie, Guinee,
Haute—Volta, Lesotho, Malawi, Mali, Niger, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Somalie,

Soudan, Tchad et Zai're.

0/ Gambie, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Kenya, Madagascar, Mauritanie,

Mozambique^ Ouganda, Republique-Unie du Cameroun, Sao Tome-et-Principe, Sierra Leone

et Togoa

d/ Angola, Egypte, Ghana, Liberia, Maroc, Senegal, Seychelles et Zambie,

e/ Botswana, Congo, CSte d'lvoire, Maurice, Souaziland et Tunisiee

Les conditions climatiques favorables en 1976 ont permis d'enregistrer cette annee-r

la un taux de croissance de la production agricole superieur a la moyenne dans les pays

en developpement d'Afrique, ce qui a eu des effsts benefiques sur les autres secteurs

de I'economie.
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En 1976, la production agricole a augments tie 2,9 P- 100, la production manufacturere

de 5,1 p. 100 et oelle des secteurs des services de 5,6 p. 100 pour 1!ensemble des pays

en developpement d'Afrique. Cependant, dans les pays ou le revenu par habitant etait

inferieur a 200 dollars des Etats-Unis, ce qui inclut la majorite des pays classes parmi

les moins avances, les taux de croissance de Oes secteurs essentials de l'economie ont ete

particulierement dtScevants* On peut observer au tableau 1-3 que du fait d'une diminution

de la production des industries extractives, le taux de croissance de l*industHe dans
oes pays a faible revenu a ete inferieur a 1 p. 100 en 1976; la production agricole a

augmente de plus de 2 p. 100 et la contribution des services a ete a peine superieure

a cell© de 1 975 ■■

Tendances des investissements

II ressort du tableau 1-4 que la part du PIB consacree a la formation brute de

capital a augmente de maniere sensible dans les pays en developpement d'Afrique de 1973

a 1976.

Tableau 1-3 : Taux de croissance par secteur economiqTie en 1976. pour les pays en

developpement d'Afrique classes d'apres le revenu par habitant

Groupe de pays

1 Industries Total des

PIB Industries canufao- activites

total Agriculture extractives turieres industrielles Services

Taux de croissance en pouroentage

Grands pays exporta-

teurs de petrole

Pays non-exporta-

teurs de petrole

8

3

,6

,1

4,

2,

6

2

7

-1

,5

,3

10,2

3,3

10

3

,3

,7

9

3

,3

,8

Pays dont le PIB par

habitant etait :

inferieur a 100 dollars

des Etats-Unis 1,9

eatre 100 et 200 dollars

des Etats-lTnis 0,0

entre 200 et 300 dollars

des Etats-Unis 4,1

egal ou supe"rieur a

300 dollars des

Etats-Unis

3,1

1,0

2,0

-2,5

-0,9

0,4

0,2

-0,6

2,9

1,0

-0,1

4,2

1,2

-0,8

5,6

6,7 2,0 -11,0 15,4 10,3 9,

Total pour les pays

en developpement

d'Afrique

Pays les moins

avances a/

4,9 2,8 4,2 5,1 6f6 5,6

2,4 3,4 4,9 -1,0 0,8 1,8

Source : Estimations de la CEA,

a/ Les 18 pays africains classes parmi les moins avances sont : le Benin, le Burundi,

le Botswana, l'Erapire centrafricain, lTEthiopie, la Gambie, la Guinee, la Haute-Volta,

le Lesotho, le Malawi, le Mali, le Niger, l'Ouganda, la Republique-Unie de Tanzanie, le

Rwanda, la Somalie, le Soudan et le Tchad.
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Cette proportion a augmente particulierement vite dans les grands pays exportateurs

de petrole dont les depenses d'investissement ont represents en moyenne 37?2 pc 100 de

leur PIB combine en 1975 et en 1976 contre 28,7 P» 100 en 197? et en 1974° Dans les

pays africains non exportateurs de petrole, la part iu PIB consacree a la formation

brute de capital a atteint 20,9 p. 100 en 1975 et est tombee a 19,8 p<» 100 l'annee

suivante* Ce niveau etait cependant encore superieur au niveau de 17?3 P» 100 enregistre

en 1973 et en 1974. '

Dans les pays a, faible revenu oependant, la part du PIB oonsacree aux depenses

d'equiperaent a generalement baisse. Dans les pays dont le revenu par habitant etait

infe"rieur a, 200 dollars des Etats-Unis, cette part est tombee de plus de 17 P° 100 en

moyenne en 1973-1974 s moins de 16 p. 100 en 1975 et 1976- Cette diminution a ste

particulierement importante dans les pays qui ont connu des difficultes de la balance

des paiements*

Tableau 1-4 : Proportion du PIB consacree a la formation brute de capital, par groupes

de pays en developpement d'Afrique, de 1973 a 1976

Groupes de pays 1973 1974 1975 1976

Pays non exportateurs de petrole dont le revenu

par habitant est : "■ ■

inferieur a 100 dollars des Etats-Unis:.

eatre 100 et 200 dollars des Etats-Unis

entre 200 et 300 dollars des Etats-Unis

superieur a 300 dollars des Etats-Unis

Total des pays non exportateurs de petrole :

Grands pays exportateurs de petrole

Total pour les pays en developpement d'Afrique

Pays les moins avances d'Afrique 14,5 15»3 15,1 13,7

Source 1 Estimations de la CEA..

Dans les pays plus favorises, par contraste, le taux de formation brute de capital a

augmente. II est passe de 15,8 a. 22,6 p* 100 dans les pays non exportateurs de petrole

dont le PIB par habitant est situe entre 200 et 300 dollars des Etats-Unis et de 23 a

27,4 p. 100 dans ceux dont le revenu par habitant est superieur.

17,9

14,2

14,2

22,6

16,1

29,2

20,5

1b

17

17

23

18

2P

22

,5

,2

,5

,3

A

>3

,5

18,0

15,2

23,3 '

27,2

20,9

37,6

27,8

15,5 ..

14,6

22,0

27>4

19,8

36,8

26,9

II semble que le coefficient de capital ait augmente de maniere sensible dans I1ensem

ble des pays en developpement d'Afrique ces dernieres annees. II se peut oependant que

cette augmentation soit due en partie a I'importance donnee aux projets a forte intensite

de capital qui metteht plus lohgtemps a murir et a devenir pleinement operationnels. II ,;

est en.tout cas extrSmement difficile, dans une periods dfinflation relativement ^levee,

de mesurer avec precision, c.e.genre d'indioateur- II est cependant particulierement

interessant de noter que les projets de developpement sont beaucoup plus oouteux raaintenant

qu'ils ne l*etaient il y a quelques annees et que le probleme de leur financement est

devenu. beaucoup plus difficile a resoudre dans de nombreux pays.
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Epargne interieure

Le taux d'epargne interieure a varie considerablement ces dernieres anneesr eh

particulier dans les pays dont les expcr-fcations son^ tribiitaires d'un ou deux produitsV

Lfamelioration de la situation economique en 1976, en particulier en ce qui concerne

le seoteur des exportations, a eu des incidences benefiques sur le niveau general d'epargne

interieure bien que oelui-ci soit reste faible dans les pays en developpement d'Afrique

les plus pauvres. En 1976, l'epargne interieure a represents en moyenne 9,3 P° 100 du

PIB dans les pays dont le revenu par habitant etait inferieur a 100 dollars des Etats-Unis

et 10,6 p. 100 dans celui dont le revenu par habitant etait situe entre 100 et 2C0 dollars

des Etats-Unis. En 1973, cette proportion avait ete respectivement de 12,9 et 13 p. 100.

Dans les autres groupes de pays, le taux d'epargne interieure a ete plus eleve. Au

cours de la periode 1973-1976, la part de l'epargne interieure dans le PIB est tombee

de 15 a 14,7 P» 100 dans le groupe des pays dont le revenu par habitant est situe" entre

200 et 300 dollars des Etats-Unis mais elle est passee de 19,7 a 24,9 P» 100 dans celui

dont le revenu.par habitant est .superieur a 300 dollars d«8 Stats-Unis. Dans les grands pays
exportateurs de petrole, le taux de l'epargne interieure a diminue de maniere sensible

par rapport au niveau exceptionnel de 1974i ou il representait 45tl P* 10° du PIB et i3-
est tombe a 40 p. 100 du PIB en 1976.

Comme on peut le voir au tableau 1-5 dans la colonne des coefficients de la propension

marginale a epargner, le taux d'epargne interieure a augmente plus lentement que le PIB

.au cours de la presente decennie, sauf dans les pays les plus riches. Dans les pays plus

riches non exportateurs de petrole, le coefficient de propension a gpargner est passe de ,

0,20 dans la pe>iode 1970-1973 a 0,32 dans la pe"riode 1973-1976, et dans les grands pays

exportateurs de petrole, ce coefficient est passe de 0,42 a 0,45 au cours de la mSme
periode. Dans les pays africains les plus pauvres, ce coefficient a diminue et est

passe de 0,10 a. 0,01 dansle groupe des pays dont le revenu par habitant est inferieur

a 100 dollars des Etats-Unis. :

Developpement et politicpie .

La 0H& a recemment etabli des projections preliminaires ooncernant la situation

economique des pays en developpement d'Afrique dans les annees 1980j sur la base des

tendances enregistrees et des politiques appliquees jusqu!ici» Certains des parametres

de croissance les plus importants ont ete evalues, en partioulier le taux d'investissement,

le coefficient de capital, les propensions moyennes et marginales a epargner, les taux de

croissance des importations par rapport aux taux de croissance du PIB, les taux de

oroissance des exportations et finalement les tendances des apports de capitaux Strangers.

La conclusion la plus importante de cette etude est que le deficit commercial

s'accroftrait si l'on voulait atteindre des taux de croissance plus eleves et plus proches

de 1'objectif de .6 p. 100, en particulier^dans les pays en developpement d'Afrique les plus

pauvres. En effet, le deficit commercial est important dans la plupart des pays et les

efforts, deployes pour accrottre 1'epargne seraient vains s'ils ne s'accompagnaient d'efforts

visant a la promotion des exportations, au remplacement des importations et a la cooperation

r^gionale. En outre, du fait que le taux..dfaugmentation de la part des importations dans la

formation de capital fixe est superieur au taux d'augmentation du PIB dans son ensemble,

les taux de croissance des exportation^devraient Stre superieurs dfau moins 1 p. 100 au

taux d'augmentation du PIB dans son ensemble.
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Tableau 1-5 : Taux d'epargne domestigue par rapport au PIE aux prix courants du marohe,

dans les pays en developpement d'Afrique troupes seXon le revenu, 1973-1976

Pourcentage de I'epargne Propension marginale a,

domestique dans le PIB dpargner

1973 1974 1975 1976 197O--1973 1973-1976

Pays non exportateurs de petrole dont

le PIB par habitant etait :

inferieur a. 100 dollars des Etata-Unis 12,9 8,8 6,0 9,3 0,10 0,02

entre 100 et 200 dollars des Etats-Unis 13,0 14,5 11,6 10T6 0,06 . 0,02

entre 200 et 300 dollars des Etats-Unis 15,0 15,9 .13,0 14,7 0,15 0,14

superieur a 300 dollars des Etats-Unis 19,7 25,0 22,1 24,9 0,20 0,32

Moyenne pour les pays non exportateurs

de petrole 14,6 15,0 12,2 13,9 0,13 0,13

Grands pays exportateurs de petrole 34,2 45,1 36,8 . 40,0 0,42 0,45

Moyenne pour les pays en developpement

d'Afrique 21,2 27,7 22,4 24,9 0,25 0,30

Pays africains les moins avances 10,4 5,6 4,7 8,5 0,08 0,05

Source : Estimations de la CEA-

La direction du commerce dfexportation des pays en deve3oppement d'Afrique est

forteraent tributaire de la croissance des pays membres de 1'OCDE qui absorbent 80 p. 100

des exportations de l'Afrique, Si l'on part de l'hynothese que le taux de croissance

annuel du PIB des pays de 1'OCDE sera de 4,5 a 5 p. 100 de 1976 a 1980, on peut prevoir

que le taux de croissance de leurs importations sera de 6P5 a 7,5 P« 100 par an, Le

volume des exportations des pays en developpement d'Afrique non producteurs de petrole

devrait done augmenter d1environ 6 p. 100 par an et celui des exportations des pays africains

exportateurs de petrole de 6,5 P« 100 par an* Ces taux sont conformes aux tendances a.

long terme enregistrees jusquTici.

Ces tendances du commerce exterieur correspondent egaleraent au taux de croissance

annuel. de 4,4 P« 100 du PIB de l'ensemble des pays africains non exportateurs de petrole

prevu jusqu'en I98O et a celui de 7,5 p* 100 des grands pays exportateurs de petrole,

ce qui donne une moyenne de 5,5 p. 100 par an pour les pays en developpement d'Afrique.

On prevoit des taux de croissance analogues pour les secteurs industriels et les postes

de depense intervenant dans le PIB. La production enregistree tant en 1976 qu'en 1977

laisse cependant prevo.ir qu!il sera difficile d'atteindre un taux de cro,issance moyen de

5,5 P» 100 pour la periode de 1976 a I98O, car cela impliquerait un taux de croissance

annuel moyen du PIB de 6 p» 100 entre 1978 et 1980. • . .
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II est important et instructif d'examiner attentivement la situation des divers

groupes de pays non exportateurs de petrole classes eelon leurs revenue. Ceux dont le
revenu par habitant est superieur a 300 dollars des Etats-Unis pourraient atteindre un
taux de croissance annuel superieur a 6 p. 100; il est vraisemblable que le rythme de
croissance des pays dont le revenu par habitant se situe entre 200 et 300 dollars des
Etats-Unis s'accelerera et passera a 5 p. 100 par an. Par contre le rythme de croissance

des pays dont le revenu par habitant se situe entre 100 et 200 dollars des Etats-Unis

par an restera inferieur a 4 p. 100 et il est peu vraisemblable que le taux de croissance

Sconomique des pays non exportateurs de petrole dont le revenu par habitant est inferieur
a 100 dollars des Etats-Unis sera superieur au taux de oroissance demographique,,
a moins que ces pays ne beneficient d'une assistance speciale et d'une augmentation des

apports de ressources exterieures.

Tendances du developpement

Les plans de developpement recemment elabores se caracterisent tout d'abord par

1'intention affirmee d'elever de maniere sensible le niveau des investissements afin

d'accrottre les taux de croisBance economique et ensuite par l'importance plus grande

aocordee au developpement du secteur agricole et des regions rurales. La production

alimentaire beneficie d'un rang de priority beaucoup plus eleve que par le passe et il
est a espe"rer que les pays en developpement d!Afrique dans leur ensemble seront bientSt
en mesure de briser le cercle vicieux : la faible productivity de l'agriculture est

generatrice de pauvrete generalisee.

II est certes vrai que si lfon se fonde sur les tendances passees, on a tendance a

estimer que les perspectives dee pays a faible revenu sont mauvaises, mais il^faut
cependant tenir compte du fait que l'on a pris une conscience aiguS des problemes parti-

culiers de ces groupes de pays et que les apports d'aide s'accroissent pendant que la

proportion de l'aide et des prets a dee conditions favorables augmente.

Comme on verra plus tard dans le chapitre consacre aux apports de ressources aux

pays en developpement, il semble que eeux de ces pays qui be-iefioient de l!aide de pays

donateurs tendent a appliquer des politiques visant a la satisfaction des besoins

fondamentaux. Ces politiques seraient lieee aux programmes visant a satisfaire lee

beeoins specifiques et les objectifs generaux de chaque pays* On peut constater^une

determination a orienter progressivement les efforts vers des programmes visant a

satisfaire les besoi fondamentaux de 1'homme - alimentation, eau potable, logement,

protection sociale et enseignement• Ce sont les pays les plus pauvree et les moins

privilegie de ces groupes qui seraient les principaux beneficiaires de ces politiques.
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B. -AGRICULTURE

Tendances de la p- oduotion en 1976 et 1?7

t L'annee 1976 a ete favorable par rapport a la moyenne, l'indice de la production
agricole pour la region ayant enregistre un accroisseraent de 2,9 p. 100. En 1977, cet
accroissement n'a ete que d'environ 1,4 p. 100. Toutefois, bien que la reprise de la
production agricole par rapport au faible niveau" atteint en 1973 ait Ste notable, le
taux d'aooroiBseraent de la production agricole depuis 1970 n'a ete en moyenne que de
1,4 P. 100 par an, ce qui represente environ la moitie du taux d•accroisseraent de la
population, Cette situation est dangeureuse etant donne qu'une proportion importante
des denrees alimentaires oonsommees doit gtre importee et que la situation de la balance
des paiements s'en trouve aggravee d'autant. Un taux de croissance aussi faible a en
outre des incidences serieuses pour les africains qui sont tributaires de 1'agriculture,
c'est-a-dire la grande majority de la population.

^L'examen des chiffres se rapportant aux divers pays (tableau 1-6) fait apparaltre
des ecarts considerables dans les resultats obtenus. En 1976, la production agricole
a enregistre une baisse par rapport a 1975 dans six pays africains en developpement e.t,
dans neuf autree pays, cette production est demeuree stationnaire ou n-a enregistre au'un
accroissement inf^rieur a 1 p. 100, Sur les 31 autres pays faisant l'objet du tableau,
deux ont enregistre des taux d»accroissement inferieur a 2 p. 100, quatre des taux ee
situant entre 2 et 3 p. 100, onze des taux se situant entre 3 et 5 p. 100 et quatorze
ont enregistre un accroissement de la production superieur a 5 P. 100. La situation a
Gte nettement differente en 1977, ann^e au cours de laquelle onze pays ont enregistre une
reduction de leur production et deux pays un taux d>accroisseraent variant entre 0 et
i p. 100. S12 pays ont enregistre des taux d'accroissement variant entre 1 et 2 p. 100,
onze pays des taux d'aocroissement variant entre 2 et 3 p. 100, douze pays des taux
d accroissement variant entre 3 et 5 p. 100, et quatre pays seulement ont enregistre
des taux d1 accroissement de la production agricole de 5 p-« 100 ou plus. •

Tableau 1^6 : Lte^^jip.^|es_p^m..afrioains selon les taux d'acoroiBsement de leur
production agricole en 1976 et 1977 .

Pays ayant enregistre les taux d'accroissement

indiques ci-dessous

Taux

negatif

Entre 0

et 1

Entre

et 2

Entre 2

et.3

Entre 3

et 5

5 et

plus

Moyenne

ponderee

mi

Afrique du Nord

Afrique de l'Ouest

Afrique du Centre

Afrique de l'Est

Afrique en deve

loppement

2

3

3

3

11

1

5

1

7

14

3,1

2,6

2,6

3,1

2,9



Tableau 1-6 ; Distribution des pays africains selon les
production agricole en 1975 et

1977

Afrique du Nord

Afrique de l'Ouest

Afrique du Centre

Afrique de l'Est

Afrique en deve

loppement

Source : Donnees

■Taux

negatif

3

4

1

3

11

etablies par

1977

Pays

Entrs

et 1

1

1

2

(suite)

ayant enregistre

indiques

taux d'accroissement de leur

les taux d1

ci-dessous

> 0 Entre 1 Entre 2 Entre

8t 2 et 3 et 5

— 1

2 2

4 2

6

6 11

la FAO, Rome*

i_

• 8

3

12

accroissement

3 5 et

plus

1

1

2

4

Moyenne

ponderee

3,4

2,3

1.4

En 1976, on a enregistre un accroissement marginal de la production par habitant;
en 1977» la tendance qui .avait ete constatee au oours de la period© 1970-1975, a savoir un
-acoroissement de la production correspondant a la moitie du t&vx d'accroissement de la

population, semble avoir ete ietabliec

On comptait huit pays dont la production en 1976 avait ete inferieure a leur pro

duction moyenne pendant la periode 1961-1965. Ces pays etaient 1'Angola, la

Guine"e-BissauT la Guinee equatoriale, la Mauritanie, Sao Tome-et-Frincipe, les

Seychelles, le Tchad et le Togo* En revanche, on comptait sept pays, a savoir la

CSte d'lvoire, la Jamahiriya arabe libyenne, le Mai-, le Rwanda, le Souaziland, la

Tunisie et la Zambie? dont la production en 1976 avait ete superieure d'au moins

60 p. 100 a la moyenne obtenue pendant la periode 196l-1965o

L'exaraen du tauz d'accroissemen-fc de la production agricole en 1976 selon les sousr-

r^gions fait apparaitre que 1'Afrique de 1'Est et lfAfrique du Nord ont reussi a. obtenir

des 'Gaux de 3,1 p« 100 tandis que 1'Afrique de l'Ouest et ] 'Afrr.que du Centre ont enre-

gistre" l'une et l»autre des taux de 2,6 p. 100. Sn 1977, la production agricole de

1'Afrique du Nord a diminue d'environ 2,1 p« 100, mais en Afrique de l'Ouest, le. taux

d'accroissement a ete porte a 3,4 P« 100 tandis que lE4frique de l'Est a enregistre un

taux d'accroissement de 2,3 P- 100 et 1'Afrique du Centre un taux de 1,7 p. 100»

La population directement tributaire de 1'agriculture en Afrique continue de

s'accroJtre au rythme de 2 p8 100 par an. En Afrique de l'Est, le taux annuel d'accrois

sement de la production agricole est de 2,2 po 100, et dans les pays en developpement

de l'Afrique australe, "ce taux est de 2,1 p. 100, En Afrique du Centre, la population

agrioole s'accrott au rythme de 1,7 P« 100 et en Afrique de l'Ouest, le taux d'accrois

sement est de 1,6 p. 100n Une comparaison de ces moyennes avec le taux d'accroissement
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annuel de la production agricole entre 197° ©"t 1977 (Afrique du Word, 1,9 P« 100;
Afrique de l'Ouest, 1 p. 100; Afrique du Centre, 0,1 p. 100 et Afrique de 1'Est, 1,5

p. 100) fait apparaitre une diminution du rendement agricole par unite de main-d!oeuvre,
en particulier en Afrique du Centre et, dans une racindre mesure, en Afrique de l'Est

et en Afrique de l'Ouest. En resume, la population de I1Afrique en developpement

directement tributaire de l'agriculture s'est accrue au rythme de 2 p. 100 par an,

tandis que le taux d1accroissement de la production agricole n'a ete que de 1,4 P» 100

par an. II en resulte un declin constant de la productivite par unite de main-d'oeuvre

qui ne peut que contribuer a 1'aggravation de la pauvrete des masses.

Production alimentaire

Malgre un accroissement de 4 a 5 P» 100 de la production alimentaire dans la

region en 1976, la tendance a long terme entre 1970 ©"t 1977 a fait apparaStre un taux

annuel d1accroissement de seulement 1,5 P« 100 ou moins, ce qui demeure nettement en-deca

du taux d1accroissement de la population. Les chiffres de la production agricole pour

les annexes 1970, 1975, 1976 et 1977 sont reproduits dans le tableau 1-7. Ce tableau

ne tient pas compte des annees de secheresse 1973 et 1974t bien que le faible taux

d1accroissement de la production agricole entre 1970 et 1975 soit imputable a cette

secheresse.

Tableau 1-7 : Production des prinoipaux produits vivriers dans 1'Afrique en

developpement, 1970, 1975t 1976 et 1977

Cultures et produits

d'origine animale

(en milliers de tonnes) 1970 1975

Taux annuel moyen

d' accroissement

1976 1977 (197O-1977)
(en pourcentage)

Ble

Riz en paille

Mails

Millet et sorgho

Cereales (y compris dfautres

especes)

Legumineuses

Plantes racines et tubercules

Sucre centrifuge

Arachides non decortiquees

Fruits

6

7

13

TR

52

4

68

3

4

620

294

729

447

253

776

099

175

717

377

7

7

16

19

56

4

71

3

4

?S

895

757

1C6

014

214

935

697

419

880

552

8

7

16

?0

60

5

73

3

5

?fi

518

600

912

323

058

005

984

332

091

744

6

7

16

20

56

5

75

4

5

?7

326

872

782

0S2

116

133

067

057

177

540

-0,6

1,1

2,9

1.3

1,0

1,0

1,4

■3,6

1,3

2.3

Total cultures ci-dessus

Lait de vache

Viande de boeuf, de mouton et

de caprins

156 397 166 697 174 709 173 090

6 547 6 553 6 771 6 972

3 004 3 039 3 178 3 262

1,5

0,9

1,2

Source : Estimations de la FAO.



Tels sont les principaux produits vivriers que l'on trouve en Afrique, dont la

plupart sont destines a la consommation inte*rieure. D'importantes quantites de sucre

et d'arachides scat destinees a 1'exportation, mais elles represented moins de la

moitie de la production totale.

Cultures industrielles entrant dans les .circuits commeroiaux mondiaux

La plupart des cultures figurant dans le tableau 1-8 entrent dans le circuit du

commerce international mondial, les ventes les plus importantes etant effectives dans

les pays developpes a economie de marche.

et 1977 (en milliers

Graines de cacao

Cafe" vert

The

Coton en graine

Sisal

Palmistes

Huile de palme

Caoutchouc

Tabac

Agruraes

Olives

Ananas

Source : FAO,

de tonnes)

1

1

3

1

3

1

1970

091,9

327,8

121,2

754,0

366,0

763,8

027,6

202,4

163,1

052,0

084,0

351,0

1

3

1

3

1

1975

996,4

197,7

151,5

102,0

258,0

672,0

107,2

245,5

224,7

328,0

295,0

556,0

1

2

1

3

1

1976

863,

241,

154,

974,

226,

679,

107,

230,

222,

617,

095,

611,

5

0

7

0

0

2

7

7

2

0

,0

,0

1

3

1

3

1

1977

959,

308,

181,

280,

217,

685,

112,

241,

233,

737,

058,

609,

>■

3

3

0

0

0

6

0

6

6

0

0

,0

Accroissement

annuel moyen

(1970-1977)
(en pourcentage)

-1,

-0,

5,

-2,

-7,

-1,

1,

2,

5,

2,

-0,

8,

9

2

9

0

7

6

1

6

2

9

3

2

Les trois principals cultures commerciales - caf<§, cacao et coton - ont toutes
enregistre en 1977 une production inferieure a 1970. En 197?, la production de ces
produite a amorce" une reprise, mais d'une ampleur insuffisante pour compenser le
de*clin enregistre pendant la periode allant jusqu'en 1976. La production de sisal,:
de palmistes et d1olives a egalement Ste inferieure en 1977 aux niveaux atteints en
1970, alors qu'en revanche, la production de the, d'huile de palme, de caoutchouo,

de tabac, d•agruraes et d'ananas a ete superieure.
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La production de cacao en 1976 a fortement subi le contrecoup de mediocres condi

tions atmospheriques, et il semble en outre que les retards avec lesquels des augmenta

tions de prix oil ; ete accordees aux producteurs sur un raarche en expansion aient eu

egalement des repercussions sur la production des divers exploitants* L'accroissement

de 2,4 p. 100 de la production de cafe" enregistre" en 1976 a ete particulierement opportun

en une epoque d'accroisseraent rapide des prix sur les marches internationaux. La pro

duction de the s'est e"galement accrue au moment m§me ou les prix accusaient une augmen

tation faisant suite indirectement a la hausse brutale des prix du cafe") laquelle a

incite les consommateurs a se reconvertir sur le the.

On estime qu'en 1977» la production de cacao s'est accrue de 11,1 p. 100, la

production de cafe" de 5,4 p. 100 et la production de the de 17 P* 100. La production

de ooton en graine a ete" superieure de 10,3 P« 100 au niveau atteint en 1976, ce qui

represente un renversement de la teniance a la diminution de la production qui avait

e"te enfegistree depuis 1970.

La production de sisal en 1976 a subi le contrecoup de la chute des prix mondiaux

qui s!est produite en 1975* Le facteur main-d'oeuvre fait que la production de sisal

n'est pas rentable a certains niveaux de prix. La production de tabac en 1976 est

demeuree pratiquement la m§me qu'en 1975* Le faible declin de 0,4 p. 100 est probable-

ment du a des conditions a-tmospheriques peu favorables pendant le cycle vegetatif dans

certains pays de l'Afrique de l'Est. Toutefois, on a enregistre un accroissement de

5,1 p. 100 en 1977, proche de la ligne de tendance a l'acoroissement de la production

depuis 1970. La production d'agrumes et d'ananas a continue de progresser en 1976 et
1977; oes deux produits ont enregistre des taux d1accroissement substantiels depuis 1970.

Produits de l'elevage >

L'effectif du betail de toutes les categories s'est acoru dans les pays africains

en developpement en 1976 et en 1977 et, selon lea donne"es estimatives se rapportant a

l'abattage, 1 ■.offre de viande a augmente d'environ 4,5 p. 100 en 1976. Cela signifie

que la consomma ion de viande par habitant a augmente d'environ a 1,7 P- 100- En 1977*
l'accroissement de I1offre de viande a vraisemblablement presque rattrap^ le taux

d1accroissement de la population.

En 1977, l'Afrique en developpement comptait 150 millions de boeufs, 129 millions -

de moutons, 127 millions de. caprins et 502 millions de volailles, mais la consommation

de viande par habitant est estimee a un peu moins de 4 kg, contre une moyenne mondiale

de 11,3 kg. ■"

Des progres importants ont ete realises dans l'elevage de la volaille, en particu-

lier au cours des dix anne"es ecoulees; en 1977» on comptait 502 millions de volailles,
contre 414 millions en 1970. Des taux d'accroissement particulierement Sieves ont e"te

enregxstre*s en Afrique de 1'Ouest et en Afrique du Centre au cours de cette pe"riode.

Sylviculture

En 1976, 22 p» 100 du sol des pays africains en developpement etaient recouverts

de forgts et de bois. Quarante neuf pour cent de l'Afrique du Centre etaient recouverts

de forSts. Les produits forestiers englobent le bois rond a usage industriel, les
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sciages, les panneaux derives du bois et la pate de bois. Les pays africains s'efforcent

a present d'exploiter plus intensivement ieurs ressources foreBtieras et ils ont ete

amends de ce fait a imposer certaines restrictions sur les exhortations de bois rond

afin de promouvoir les activites de traitement sur place ot I1exportation de produits

ayant une valeur ajoute"e plus eleve"e/ Toutefois, les exportation de bois rond oonti-

nuent de tenir une place importante dans de nombreux pays de l'Afrique du Centre et dans

un certain nombre de pays de 1'Afrique de l'Ouest, ou I1 on continue de souligner la

necessite de replanter des arbres dans les zones qui ont ete soumises a une exploitation

intensive a:nsi que d'entreprendre un boisement general la o'u le sol le permet. On s'est
rendu compie que la suppression de la couverture vegetale constitute par lex arbres et

les arbustes etait en partie a l'origine des problemes qui ont touohe les pays de la
zone du Sahel pendant les annees de secheresse et, en consequence? une place particuliere

a ete attribute a la sylviculture dans le programme de relevement du Saheln

Commerce des produits agriooles

Les principaux produits exportes par l'Afrique sont le cafer le coton, le sucre,

le cacao, le the, les produits derives de l'arachide, l'huile de palme, le sisal et le
caoutchouc. Le riz et le mafis sont l'objet de quelques echanges commerciaux, mais les
autres cere"ales sont cultivees principalement pour la consommation interieure,

Les mouvements des prix de gros en dollars des Htats-Unis des principaux produits

pendant la periode 1973 a 1977 sont indiques dans le tableau 1-9.

Les fluctuations de prix des produits sur lesquels porte ce tableau ont ete partis
-oulierement accentuees entre 1973 et 1977 et aucune indication ne^donnait a penser en--

1976 que ces prix iraient en se stabilisant. Au cours de cette meme annee, les prix
de cinq produits sur les neufs consideres ont enregistre des fluctuations de 35 p.lOO-
ou plus. Le prix du cafe a pratiquement double tandis que le prix du sucre sur le
marche" libre a accuse une-chute de 40 p- 100* En-1977, les- prix du cafe,, du cacaa. et..
du the ont brusquement augmente st ceux des arachides, de l'huile de palme, du caoutchouc
et du sisal ont augmente dans une moindre mesure tandis que las prix du coton et du sucre
ont accuse une diminution. Toutefois, Men que les hausses moyennes de prix pendant
cette meme annee aient 6te plus elevens pour tous les produits considers, a 1'exception
du coton et du sucre, on a enregistre quelques reductions notables des prix entre le

premier semestre de l'annee et le mois d'octobre.

Les recettes totales d1exportation provenant de 15 produits agricoles se sont
^levees a 6 980 000 dollars des Stats-Unis en 1976: contre 5 648 000 aollars des
Etats-Unis en 1975- Sur 1'augmentation de 1 312 000 dollars des Etats-Ums, 1 100 000
dollars des Etats-Unis sont imputables au cafe. Les recettes tiroes du cacao, du
coton, des agrumes, du tabac, du th^, de l'huile d'olive, du caoutcho^oc et du riz ont
augmente, mais celles provenant du sucre, des arachides et de l'huile d'araohide, du

vin et du sisal ont accuse une baisse.

On a enregistre en 1974 une augmentation generale dee prix.a la suite.des facteurs
Iconomiques et monetaires qui ont alimente 1'inflation au cours de cette m§me ann^ej en
1975, la recession et la faiblesse de la demande ont renverse cette tendance, et la
plupart des prix ont accuse une chute, ^n 1976, divers facteurs ont joue", principalement
ceux lies aux repercussions des modifications de la demande sur 1'offre. Dans le cas
du sucre et du sisal, les prix ont eu tendance a diminuer par rapport aux prix records

de 1974.



Tableau 1-9 : Prix de gros des produita agricoles occupant une place importante
dans le commerce de 1'Afrigue en developpement, 1973 a, 1976 (en dollars ou
cents des Etats-Unis '

Jan.-Sep. Oct.

^^ 1973 1974 1975 1976 1977 1977

Cacao (ghana, Londres) a/ 59,86 94,34 67,95 109,22 216,54 198,36

Cafe (toutes especes, New

York) *J 62,16 67,95 72,48 141,96 245*44 172,48
Coton (12 marches des

Etats-Unis) a/ 56,10 57,90 45,10 68,00 ' 65,97 49,20

Arachides (Nigeria,

Londres) b/ 391,3 739,1 433,0 416,3 558,7 461,19

Huiles de palrae (Malaisie,

Londres) b/ 377,5 669,0 429,1 406,6 580,3 c/

Caoutchouc (toutes origines,

New York) a/ 35,20 39,80 29,90 39,60 41,23 44,30

Sisal (Afrique de 1'Est,

Londres) b/ 526,9 1055,5 580,3 468,9 511,2 516,0

Sucre (prix a I1importa

tion aux Etats-Unis) a/ 10,29 29,47 22,49 13,31 11,07 10,25

The" (moyenne des ventes aux
encheres, Londres) a/ 48,06 63,39 62,36 69,85 128,00 101,87

Source : PMI, International financial statistics, vol. XXX, no, 12, decerabre 1977.

a/ Cents des Etats—Unas par livre.

b/ Dollars par tonne.

c/ Janvier a juin seulement.

On estirae qu'en 1976, les exportaiions de bois et de bois d'oeuvre ont permis a

l'Afrique en developpement d'obtenir des recettes s'elevant a environ 700 millions de. '

dollars des Etats-Unis, ce qui represente une augmentation tres substantielle par rapport

au faible chiffre de 451 millions de dollars enregistre en 1975, alors que la demande

mondiale accusait une depression particulierement accentuee.

Pro.jets visant a accroltre le rendement de 1'agriculture

En 1976, un certain notnbre de projets ont ete mis en route par diverses organisations

mondiales en vue d'accroltre la production agricole, en particulier celle des produits

alimentaires, de fa9on a promouvoir une amelioration de la nutrition en Afrijue.



de se«nrite alimentaire. En 1976, 28 pays

fo o£> ton.es de cereales Par suite de raises recoltes dans certaine*.
de l'aggravation deB difficult^ logistiques. Les problemes posSs par le
refugtffet des personnes deplaoees demeurent aigus en Angola, et oe pays £
^8 0^ tonnes de oer^ales. Parmi les autres pays qui font faoe a des deficits
taires, on peut mentionner les Comores et le Mozambique.

Divers progrann.es d'urgenoe ou de oonstitution de stocks strat4giques de «M«1«
beneficient dgalement d'une assistance au titre du programme d'assistance en aatiere

de s6ourit€ aliraentaire

b) T^nhatB .limentaires. Les pertes aliraentaires se Produisant apr6s;
V l Afiue et la PAO *°£\rj°

b) T^nhatB .limentaires. p

continued d• StreVauoo^p trop elevees en Afrique, et la PAO £\rjtZ^
charge de les reduire. En octobre 1976, vme reunion sous-regionale s est tenue en
Afrique de l'Ouest en vue de pouxsuivre la realisation de cet objectif.

culturTen terres seches et en terres irriguees, de la

eau des villages et des paturages, la nutrition et la recherche.

„ r^ -asssr
donatexirs pour les raisons suivantes s

i) Absence d'inventaire des ressourcesi

ii) Absence de mobilisation populaire, en particulier dans le cas des j

iii) Absence de renseigne^nts sur les effets exerces^ar les investissements
sur la situation fioonomique interne des pays du Sanei;

iv) Impuissance a faire un choix parmi lesprojets.de ***^J^*m
qui ont ete soumis et dont le cout a ete evalue a 300 millio

dollars des Etats-Unis;

v) Necessity de mietac definir les modalites de gestion du programme.

Ce fonds est

des Etats-Unis*



Rapport int.erimaire but les services d'appui

Les investipsements agricoles, e'valtie's d'apres les activites gouvernementales,

sont en expansion dans de nombreux pays ue la region; les services de recherche et de

vulgarisation agricoles ont vu leur nombre s'accrottre, mais les activites de recherche

ont tendance a §tre encombrees par des travaux routiniere d'etude des perspectives.

II seroble necessaire d'introduire des changements en vue d'orienter les activites de
recherche plus specifiquement vers la definition de solutions aux problemes des agri

culteurs. Les liens entre les exploitations agricoles et les laboratoires de recherche

sent assez vagues et, de ce fait, les problemes des agriculteurs ne sont pas pleinemexit

connus. La proportion des agriculteurs par rapport a celle des vulgarisateure est

trop elevee pour permettre de fournir des services efficaces et d'etablir les liens

appropries. Les activites de recherche et de vulgarisation demeurent des domaines

dans lesquels il est necessaire de de"finir une orientation plus specifique. II imports

egalement d'augmenter substantiellement le nombre des vulgarisateurs.

L'Afrique compte environ 2 500 institutions de credit agricole, dont la plupart

(l 500) sont des societes cooperatives, et il n'est pas du tout certain que ces
societes fournissent en fait une proportion raisonnable des fonds mis a la disposition

des agriculteurs. Parmi les 943 autres institutions de credit,..41 sont -des banques

agricoles ou cooperatives, 43 sont des organismes de comraercialisation( de traiterr.ont

et de fourniture- de facteurs de production et 826 sont des fonds creSs par des insJoi- .

tutions gouvernementales de developpement ou des organismes specialises.

La creation du Fonds international de developpement agricole devrait permettro

d'allouer davantage de credits a 1!agriculture.

Institutions et politiques agricoles

Les politiques agricoles en Afrique ont ete* congues principalernent pour repon:!:;:;

aux objectifs ci-apres :

a) Realiser une situation d'auto-suffisance dans le domaine de la production

alimentaire grace au d^veloppement de cultures vivrieres permettant de repondro ar.vz

besoins int^rieurs et de reduire les importations;

b) Reduire la vulnerability des economies rationales reposant sur un petit uctrbro

de grands produits d'exportation tels que le caf^, le cacao, et les arachides, grtlcs

a. I1introduction et a 1'expansion de nouvelles cultures commerciales;

c) La ou des problemes fonciers se posent, instaurer des mesures de reforme

visant, notamment, a accrottre l'utilisation des terres cultivables- Toutefois,

certains pays, de telles innovations continuent de se heurter a la resistance den

paysans du fait que generalement, elles tendent a perturber l'equilibre

Les cultures en Afrique continuerii d'§tre le fait principalement de petits exploi

tants qui utilisent les methodes traditionnelles. Toutefois, dans de nombreux payrs-

l'execution des politiques agricoles est conf'iee a des organismes autonomes ou semi-

autonomes qui s'efforcent de developper des secteurs et des produits specifiques. En

outre, divers gouvernements ont mis en place des organismes nationaux ou regionaux

charges de promouvoir le deveioppement e"oonomique d1 ensemble de certaines regions dc.":3

chaque pays.



Un element crucial des mesures qui ont ete prises en Afrique dans le domaine de

1'agriculture est la fixation des-prix a la production a des niveaux rentables de

facon a encourager la production et a acoroitre les revenus ruraux en influant but la

rentabilite relative de diverges cultures, A cet egard, la plupart des gouyerneinents

africains se sont efforces d'influer directerrient sur la production et la commerciali

sation de leurs cultures agricoles grace a la fixation des prix a la production et

indirectement par la mise en place de programmes techniques au titre desquels les.

producteurs recoivent une assistance sous forme de subventions pour l'achat d'engrais,

d'outils et d'autres facteurs de production, y compris 1'octroi de credits a court

termeu Compte tenu de divers elements tele que les frais de transport et de traitement

et les depensss d1administration ainsi que des cours sur le marche mondial des prin-

cipaux produits agricoles de 1'Afrique, l'application de politiques de prix a la

production et la frequence des ajustements en hausse qu'impliquent de telles politiques

dans le cas de certaines recoltes font qu'il s'est avere necessaire dans certains cas

de creer des fonds de stabilisation afin de mettre les producteurs a l'abri des fluc

tuations des prix mondiaux.

Perspectives agriooles

On prevoit un declin de la production des cultures cerealieres en 1977* En

Afrique du Mord, la production de ble, d'orge, de ma5!s et de sorgho pourrait accuser

une diminution. En Afrique de l'Ouest, les premieres chutes de pluies ont ete

inferieures a la moyenne dans l'ensemble de la region du Sahel, a l'exception de la

Haute-Volta et du Mali, Les grandes pluies en Afrique de l'Est ont suivi un cours

re*gulieri mais le Kenya a subi des inondations par suite de chutes de pluies torren-

tielles. A Madagascar, 120 000 tonnes de riz ont ete perdues a. la suite de cyclones-

En Zambie, on prevoit une diminution de 30 p» 100 de la production de ma£s.

En Afrique du Centre, les maladies des plantes ont continue d'affecter la

culture du manioc dans certaines regions. Dans les pays en dffveloppement de 1'Afrique

australe, il est vraisemblable que le rendement des recoltes sera en general inferieur

a la moyenne, mais la situation s'est amclioree dans le domaine de l'elevage.

Malgre ces aspects negatifs, la FAO prevoit actuellement une legere augmentation

de 1'ensemble de la production agricole en 1977*

La situation generale de l'agriculture dans la region s'est amelioree notableraent

en 1976, mais les resultats ont ete moins satisfaisants en 1977- La creation de fonds

et de programmes specifiques visant a accelerer l'accroissement de la production dans

les pays en developpement devrait constituer une puissante incitation a la croissance,

et nombreux sont les gouvernements africains qui sont de plus en plus conscients de

la necessite de prendre des mesures energiques afin de stimuler la production, en

particulier celle des cultures vivrieres. Le fait le plus de"courageant enregistre

en 1976 est la mediocrite des resultats generalement obtenus en ce qui concerne les

principaux produits de base qui sont entres dans les circuits commerciaux internationaux.

II faut esperer que les augmentations des prix a la production intervenues recemment

contribueront a retablir une expansion veritable de ce groupe de produits.



II semble que la reprise qui s'etait amorcee en 1975 et 197& dans les pays

du Sahel ne s'est pas poursuivie en 1977, tout au raoins dans la plupart des pays

consideres. Ce recul est imputable a une s^ison des pluies as^ez peu favorable.

II faut esperer que les mesures prises en vue de renxorcer I1approvisionnement en

eau en forant des puits et des trous de sonde, en executant des projets de construction

de barrages et en ameliorant les techniques d'elevage du betail ainsi que les pratiques

agricoles perraettront de deboucher sur une solution a long terme des problemes occa-

sionnes par la secheresse dans la region du Sahel.
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C. INDUSTRIE MANUFACTURIEKE

A en juger pa les donnees disponible; sur la valeur ajcatee en prix cons-tants, la
production manufactureere des pays en developpement d'Afrique considers dans leur ensemble
a commence a retrouver son dynamisme. Alors qua son taux de croissance etait de 0,6 p. 100
en 1974, la valeur ajoutee reelle a augmente de 1,9 p. 100 en 1975 et de 5,1 P- 100 en^l976,
portant ainsi le taux de croissance annuel moyen a 5 p. 100 par rapport a 1970, c'est-a-dire
un taux inferieur aux deux-tiers de l'objeotif de 8 p. 100 fixe dans la Strategy Interna
tionale du developpement pour la deuxieme Decennie des Nations Unies pour le deveioppement
et a la moitie de l'objectif fixe a Lima, ou l'on avait recommande un taux de croissance

de 11 a 12 p. 100 par an pour que la part de l'Afrique dans la production manufacturiere
mondiale totale puisse atteindre 2 p. 100 d'ici l»an 2000, centre 0,5 p. 100 en 1972- Les
renaeignements preliminaires dont on dispose pour 1977 font apparattre une oertaine accele

ration du taux de croissance du secteur manufacturier.

Tableau 1*10 : Indices de la valeur a.ioutee Par les industries manufaoturieres. par

sous-region. 1970-1976

(1970=100)
>

Afrique du Nord

■Afrique de 1'Ouest

Afrique de l'Est

Afrique du Centre

Total, pays en deve

loppement d'Afric^-ie 104,4

Taux de croissance

1971

101,

101,

108,

112,

104,

4,

8

8

8

7

4

4

1972

108,0

118,0

119,5

117,1

114,5

9,7

1973

121,6

127,7

125,5

131,9

124,7

8,9

1974

117,

134,

128,

132,

125,

0,

1

7

8

4

4

6

1975

128,6

134,8

124,1

117,9

127,8

1,9

1976

140,5

141,8

126,0

120,9

134,3

5,1

Taux de croissance

annuel moyen

(pourcentage)
1970-1976

5,8

6,0

3,9

3,2

5,0

Source : Donnees etablies par les divisions de l'industrie et de la statistique de
la CEA sur la base de la contribution de la valeur ajoutee au PIB en prix de 1970,

fteanmoins, il est inquietant de constater que le developpement economique des pays
en developpement d'Afrique au cours des annees 70 a ete caracterise" par d'enormes disparites
entre les resultata obtenus par les diffe"rents pays. En ce qui concerne le secteur manu

facturier, on a pu analyser quelque peu les faits nouveaux survenus dans 29 pays en deve
loppement d'Afrique pour lesquels on dispose de renseignements.

La valeur ajout4e en prix constants dans le secteur manufacturier a augmente de plus de
10 p. 100 par an au Botswana, au Congo, en Cote d'lvoire, au Niger et en Tunisie et la valeur
ajoute"e par les industries manufacturieres dans chacun de ces cinq pays a double" au cours
des six premieres annees de cette decennie, ce qui constitue un exploit remarquable a tous
points de vue, Le taux de croissance annuel moyen a egalement depasse" 1'objectif de 8 p« 100
fixe dans la Strategie pour la deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpement au
Senegal et en Somalie et a presque attaint cet objectif en Algerie, au Tchad, au Malawi, a

Maurice, au Maroc et au Rwanda.



de am-
tan*

seotem. ^ufacturier. 1970-1976

0 a 2,99 p. 100

Egypte

Empire centrafricain

Haute-Volta

Mali

Mauritanie

Re"publique-Unie
de Tanzanie

Sierra Leone

Togo

3 a 4,39 p. 100

Burundi

Liberia

Madagascar

Re"publique-Uhie
du Cameroun

Soudan

5 a 7,99 p. 100

Algerie

Benin

Malawi

Maroc

Maroc

Rwanda

Tchad

Zaire

Zambia

8 p. 100 et plus

Botswana

Congo

C6*te d'lvoire

Niger

Senegal

Somalie

Tunisie

dede PaP l6S divisions de l'industrie et de la
tibti d l

T^ f^f ? P ivisions de lindustrie et de
sur la base de la contribution de la valeur ajoutee au PIB.

/• -001 Bm« oia, autres payS| le taux de oroissanoe Mt situe entre 3 et A.llT 100
et neuf pays ont enregxstre un tani de oroiSBance .ituC entre 5 et ?,99 p. loo!
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La plupart des pays, figurant dans l'Schantillon, dont le secteur manufacturer a
tendance a stagaer, se sent efforces de relancer ce secteur. Parmi d'autres mesures, ilB
se sont efforces d'accroitre les debouches dans le cadre de la cooperation regionale! Un
cas typique eat celui de la region de la CEDEAO et le grand groupement economique pro
pose pour 1'Afrique orlentale et australe pourrait avoir un oertain nombre d^ reper
cussions dans ce domains au cours des annees a venir. Tout elargissement de la base du
developpement de lqindustrie manufacturiere ne peut qu'apporter des avantages tant aux
differents Pays qu'aux groupements de pays. Cela a ete le cas des groupements economiques
que 1 on a tente de cr^er en Afrique, notamment de la Communaut^ de l'Africme de l'Est
qui regroupait le Kenya, l'Ouganda et la Republique-Uhie de Tanzanie.

P*uparf d?s pa^ appliquent depuis de nombreuses annees des codes d'investissement
iJ™?i£?i1On Ub?raie!+°?" c°des» ^ sont destines a encourager la creation d'entreprises
ITZ It ' Prevoient 1'octroi d'avantages fiscaux et autres aux investisseurs, 1'entree
«+ E?I Pendant m certain nombre d'annees, des matieres premieres et de pieces
de-tachees, et la non soumission des benefices a I'imp6t pendant plusieurs annees.

Le degre de protection effective, en particulier pour les industries de biens de
consommation, qui correspond a la valeur ajoutee interieure suppUmentaire resultant des
I! iTnn+^r/^^stives imposes aux importations, de ^imposition des droite de douane,
nldTlVr °?- dU T****1** des trwaportB, etc., exprimee en tant que PoS-'

ment tlevl jV^l^i utee calculi sur la base des prix mondiaux du nfcrchS, es? ex?r§me-
les ventel*^ it ff «lev%^.P^^otion effective decourage les exportation et encourage
tltiln« «+ ^ marche mterieur ou les prix sont plus eleven La promotion des expor-
^HZTI T aT^ decour^e W 1'accroissement rapide des cotits de production.

^ f1^ PP?n\d Am?Ue l6S ?riX °n* Ut6 di W4f1^ PP?n\d Am?Ue' l6S ?riX °n* aUgment6 depuis W4 a un taux1^ ?m\ ? ? g p W4 a un taux an
cltt ^ l^ ^ 8St SU^rieur ^ ceux enregistr^s, dans maints pays

J • situation a eu pour effet de require la comp^titivite des articles
africains par rapport a ceux des pays industrialises. Ainsi, J^

des iri-VB-triss nanufaoturiSres en Afrique resulte, dans

a°teUrS de »*»*»««» indispe^atles, en part^uller ™
S »™«5T ^ f 6 reChaIlee lB«»rt««-. «»i Haul* de la ™ise gestion
et ?!££?" Sn JT""JLelpli1ue souvent' en ^e partie, la reduction de la production
et l'aooroissement du coflt unitaire dee articles produits.

loin SSSri!^*' Pay3 en.UveJ0"0"?nt d'Afrique, le prix des articles manufactures est de
loin supeneur a ceux qui sont pratiques sur les marches raondiaux, tandis que la aualite

d s pridS^au. I**"06 dT °OntrS1S Batisfaisa^ de la qualile. Les caracteSti^ues
ou de itZ tlMlll* Sg + ' ^ °°noePtion' leur "nltioa, de leurs specifications
ou de leur fiabilite, peuvent egalement oonstituer un serieux obstacle aux exportations.

sis.rss
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Alors qu'il existe effectivement des obstacles aux exportation, les mesures prises
pour favoriser une industrialisation rapide encouragent 1'importation de pieces detachees
et de machines et grevent la balance des paiements. Le systfcme mis en place encourage

parfois lee activites a forte intensite de capital qui contnbuent peu a la creation
d'emplois et explique peut-§tre les lacunes observers dans 1'allocation des ressources

disponibles*

De toute evidence, les investissements industriels ont eu pour but, dans la plupart
des cas, de faire des economies de devises etrangeres grace a la substitution de produc
tions locales aux importations- Cette politique a eu pour resultat de limiier les
importations d'articles manufactures finis, en particulier de produits de consommation*
weanmoins, d'un autre cote, les importations de produits intermediaires et de matieres
premieres ont augraente rapidement dans un certain nombre de cas, errant une situation
dans laquelle les depenses de devises au titre de ces produits sont pratiquement egaxes

au cout des produits finis importes.

La politique de substitution de productions locales aux importations a encourage

la diversification de la croissance des industries manufacturieres car elle prerd en
consideration la demande interieure et non pas les ressources en facteurs de production
et les avantages relatifs y compris 1*utilisation des produits, les matieres premieres ^

nationales et l'abondance de la main-^'oeuvre autochtone. Cela a naturellement contnbue
au niveau eleve des cottts de production en raison de l'insuffisance de la production qui

est fonction a 1'etroitesse des marches interieurs.

H^anmoins, les obstacles au developpement du secteur manufacturier en Afrique^ne

doivent pas etre considered comme tres repandus. La plupart des pays se sont dotes des
moyens necessaires pour suivre 1'activite de oe secteur et, lorsqu'ils cherchent a creer
des nouvelles entreprises, ils mettent au point les techniques appropriSes pour evaluer
les avantages re"els que ces entreprises peuvent apporter a l'economie. En tout §tat de
cause, les industries africaines sont en grande partie des industries agro-alliees,
transforment ou enrichissent des matieres premieres locales ou produisent des articles
de consommation simples- Tous les gouvernements cherchent a diversifier l'economie ainsi

que la gamme des produits manufactures, Cela a parfois, dans certains cas, pour effet
de creer les distorsions economiques mais il faut que l'Afrique veille a ce que ses pre

miers projets d1industrialisation ne soient pas trop ambitieux si elle veut se doter

d'une industrie manufacturiere reposant sur des bases saines*

Au cours des ann^es 70, la part des industries manufacturieres dans le PIB ^
de 1*ensemble des pays en developpement d'Afrique n'a pratiquement pas evolaC, passant
de 10,2 p. 100 en 1970 a 10,5 P. 100 en 1976. La part du PIB etait la plus elevee en
Afrique du Word, e'est-a-dire environ 12,3 p. 100 en 1976o Elle etait la plus faibie

en Afrique centrale ou elle etait inferieure a 8 p. 100.

Dans un nombre croissant de pays africains 1'industrie manufacturiere represente
plus de 10 p. 100 du PIB : en 1976, par exeraple, cfetait le cas de sept pays sur 15 <ie
1'Afrique de l'Est, contre six en 1970. En fait, au Souaziland, qui figure parmi ces

pays, les industries manufacturieres representent 21,9 p. 100 du PIB. Dans ce pays
l'industrie consiste essentiellemeut en raffineries de sucre, en installations de condi

tionnement des fruits et en grandes usines de pate a papier.
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Tableau 1-12 : Part de 1'industrie manufacturere dans le PIB total par sous-Te'gion
de l'Africrue, 1970 et 1976

Part des industries manufaoturieres dans le PIB

1970 (pouroentages) 1976

Afrique du Nord

Afrique de ! 'Ouest

Afrique du Centre

Afrique de 1'Est

Pays en deVeloppement d'Afrique

12,1

8,2

7,1

9,4

10,2

12,

8,

7,

10,

3

4

5

4

10,5

Source : DonnSes etablies par les divisions de 1'industrie et de la statistique
de la CEA sur la base de la contribution de la valeur ajoute"e aux PIB aux prix de 1970.

Les industries manufacturleres sont beaucoup plus nombreuses et plus varie"es dans les
pays d1 Afrique du Word, en particulier en Alge>ie, en Egypte et en Tunisia; au Nigeria le
taux de croissanoe est particulierement rapide en raison de 1'important programme d'inves-
tissement mis en oeuvre "par les autorites, tandis que l'enrichissement rapide de ce pays
dots d une population nombreuse a araene" les investisseurs tant nationaux qu'Strangers a
s'interesser vivement a ce secteur.

Un certain nombre d'autres pays ont pu, corame indique" au tableau 1-11, re"aliser des
-taux de croissance rapides dans le secteur manufaoturier. II convient ^galeraent d'appeler
1 attention sur desph^nomenes particuliers, tels que la forte concentratioridfindustries
!^ftatlOn danS la zona franche cr^^e a cet effet a Maurice, ou un grand nombre d'emplois

ont et€ cre^s grace a l!importation de matieres premieres transformers aux fins d'exporta
tion avec des capiiux Strangers. II oonviantj a ce propos, ae citer Sgalement le cas de
la Cote d Ivoire ou la transformation de produits agricoles avant I1exportation et la raise
an place d<industries d'exportation de certains produits de consommation a permis de
realiser, da^a le secteur manufacturer, un taux de oroissance de plus de 10 p. 100 et de
faire passer la contribution de ce seoteur au PIB de.11,4 a 15 p, 100 entre 1970 et 1976.

lourdes et

^ La part des industries lourdes dans la production manufacturers totale donne une
idee du niveau de developpement industriel. Les industries lourdes sont reputees comprendre
les produits chimiques, le pStrole et ses derives, les produits mineraux non metalliques,
les mStaux de base et les produits metalliques, tandis que les industries legeres pro-
duisent des produits alimentaires, des boissons, dutabac, des textiles, des vgtements,
des chaussures et des articles textiles faconnes, des produits en bois et des articles en
papier. ... .
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Dans la region considered dans son ensemble, la part des industries lourdes dans, la

production manufacturiere totale a augments considerablement, passant de 32 p. 100 en

1970 a 39,8 p. 100 en 1976. Alors que le production manufaoturiere totale a augmente a

un taux annuel moyen de 5 P» 100, la production des industries lourdes a augmente de

9,4 P» 100 par an.contre 3,4 P- 100 par an pour les industries legeres.

Le faible taux de croissance enregistre par les industries legeres (essentiellement

les industries de biens de consommation) au cours des annees 70 est dO. au fait que le PIB

re"el par habitant n'a augmente en moyenne que de 1,8 p. 100 par an et le PIB total de

4,6 p. 100 seulement. Par contre, le taux de croissance eleve des industries lourdes

semble §tre lie au taux de croissance annuel moyen de la formation de capital fixe qui

est estime a environ 6 p. 100« Uh deuxierae facteur dont il faut tenir compte semble etre

lie aux industries du petrole et des ehgrais, qui constituent les deux principaux sous-

secteurs du groupe des industries chimiques qui est le secteur dont la croissance est la

plus importante et qui, du point de vue de la valeur ajoutee, constitue maintenant le

troisieme secteur apres les industries alimentaires et les textiles. Ce facteur est ega-

lement lie aux codes d'investissement qui prevoient 1!octroi dfun plus grand nonibre

d'avantages aux industries lourdes. Bien que la part des industries metallurgiques de

base dans la production manufaoturiere totale reste faible, elle ne fait qu'augmenter, en

particulier dans les grands pays ou les debouches sont plus nombreux et permettent d'esperer

que des industries rentables pourront §tre mises en place. Jusqu'ici, la production du

secteur me'tallurgique porte essentiellement sur le montage de ve"hicules au moyen de pieces

et d'e'lements imported. Dans les petits pays, on observe un ecart important entre la

demande interieure effective et la capacite de production optimale. Vu les grandes possi- .

bilite*s d'economie d'^chelle qu'offrent ces industries, la cooperation rSgionale entre

pays voisins peut jouer un ro*le important dans la raise en place d1 industries metallurgiques

rentables et dans maints autres secteurs.

Tableau 1-13 : Repartition de la valeur a.ioutee par les industries manufaoturieres entre

industries lourdes et industries legeres dans un certain nombre de pays en developpement

d'Africrue, en 1970 et 1976

1970 1976

Pays et sous—region

Egypte

Jamahiriya arabe libyenne

Soudan

Tunisie

Afrique du Nord

Ghana

Nigeria

Togo

Afrique de l'Ouest

Industries

legeres a/

Industries

lourdes b/

(pourcentages)

57,4

73,8

79,2

56,4

60,7

74,8

69,3

91,6

71,3

42,6

26,2

20,8

43,6

39,3

25,2

30,7

8,4

28,7

Industries Industries,

lourdes b/

(pourcentages)

50,7

63,1

78,3

48,7

53,7

68,5

57,8

81,9

65,4

49,3

36,9

21,7

51,3

46,3

31,5

42,2

18,1

34,6
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IndustriesIndustriesIndustriesIndustries
legeres a/

Pays-et sous-region

Ethiopia

Kenya

Maurice

Somalie

Republique-Unie de Tanzanie

Zambie

Afrique de l'Est
— " —

Empire centrafricain

Congo

Republique-Unie du Cameroun

ZaSre

Afrique du Centre

Totali pays en devoloppement

d1Afrique

Souroe : Divisions de la statistic et de 1- Industrie de la CEA.

les produits en bois et les articles en papier.

d^ns le B™*°™ r^nufaoturier
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tion

at

20
tont on disP°" conoernant les difbrents pays, que la forma

Mf^ X" I"0*""* T^™ a a™te *• V7 P? 100 Par ^^anmolns» vu le caraotare fluctuant des donees relatives aux i

0,8 da^le sectaur n,anufacturier, coefficient qui est probablemant infLieur a celui
qui a eta enregistre dans les autres regions en developpement.

L'emploi dans le secteur manufaoturier

^ le.se°t9UJ- "anufacturier a, dans son ensemble, augments a un taux
xnferiaur 4 celui de la valeux ajcutee par les industkes^nufacturier^,

**"? ^ reSUl!S Probablefnt du re°°^ a des methodes de production a plus^orte
in ensite da capital qui entrainent una productivite accrue par travailleur. II resort
d-une corcpara^son entra la taua annuel moyen de 1-accroissement de 1-emploT et o.lS de
£ 3,P1t" "- ? ^^ ad°Ut'e aU PIB (tableaU J"14) I"6 1'i^tensite decapi^al et
il^"^6 T ^^J1?™- sont Probablement plus elevLs en Afrique du Nort It A

ue do x'Ouest qu'en Afrique de l'Est et en Afrique du Centre.

1>empl0i dans le

Sous-region

Eraploi

(1970=100)

1971 1976

Taux: annuels raoyens d'acoroisseroent

Emploi

Contribution de la

valeur ajout^e au

PIB

(pourcentage) (pourcentage)

Afriquo du ilord

Afrique de l'Ouest

Afrique de l*Est

Afrique du Centre

102,

107,

106,

109,

y

4

5

3

136,4

141,2

121,7

133,6

5,3

5,9

3,1

4,9

5,8

6,0

h9

3,2

Source s Divisions de la statistique et de 1'Industrie de la CM.
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Les donnees concernant 1'accroissement de la productivity qui figurent au tableau 1-15,
dont^il faut preciser s'il s'agit de donnees brutes, font apparaitre que dans lee pays
enuraeres 1'accroissement de la productivite par travailleur a ete le plus 41ev6 en Tunisie,
au Congo, en Cote d'lvoire, dans la Jamahiriya arabe libyenne et en Algerie. II a eu une
Tlnf!rL?1SSe Productivity par travailleur en Ethiopia, au Kenya, dans la RSpublique-
U**e *e Tanzanie, en Sambie, dans la Republique-Unie du Cameroun et au Zafire, II est
difficile, de determiner si les facteurs qui eont a 1-origins de cette situation tiennent
a 1 accroissement (ou a la diminution) de la mecanisation de 1 Industrie ou a 1'existence
temporaire de capacites excedentaires.

Tableau 1-15 : Donnees concernant l'emploi dans le seoteur manufacturier de
certains pays en developpement d'Afrique. 1970 et 1976 ————

Pays

"-Egypt e

Jamahiriya arabe libyenne

'Tunisie

Ghana

CSte d'lvoire

Alg^rie

Ethiopie

Kenya

Re"publique-Unie de

Tanzania

Zambie

Republique-Unie du

Cameroun

Congo

Zafire

Nombre de personnes employees

dans le secteur manufacturier
Accroissement apparent

de la productivite

1970 1976

(milliers)

Taux de crois-

sance annuel

moyen

(pourcentage) (pourcentage par an)

703,0

8,6

55,6

60,5

33,2

149,4

65,3

84,6

60,3

35,8

25,7

13,2

89,9

924,8

17,9

89,1

69,3

54,3

207,5

69,8

130,8

75,3

50,6

31,4

16,9

144,0

4,7

12,6

8,2

2,3

8,5

%6

1,1

7,5

3,8

5,9

3,4

4,2

8,2

2,8

7,3

0,8

3,3

1,7

-0,9

-1,6

-0,6

-0,5

-0,2

3,5

■1,2

: Divisions de la statistique et de 1 Industrie de la CEA.



Une analyse generale de la repartition de 1'emploi entre les differents secteurs

manufacturiers fait apparaitre que les industries loiirdes ont pris plus d1importance

par rapport aux: industries legeres. Cette evolution est toutefois beaucoup moins

prononce*e que celle de la valeur ajoutee en raison de la plus forte intensity de capital

des industries lourdes. Les industries legferes continuent a employer environ 70 p. 100

de la main-d'oeuvre du secteur manufaoturier alors que du point de vue de la valeur

ajoutee, leur part represents, comroe indique plus haut, 60,2 p. 100, ce qui suppose que

la productivity par travailleur, du point de vue de la valeur ajoutee, dans les industries

lourdes es^ superieure de 50 p* 100 a celle des industries le*geres» Hfianmoius; oela
equivaut simplement a dire qu'il faut mecaniser davantage pour accroitre la productivity

par travailleur. II n^en reste pas moins que le recours a des raethodes de production a

plus forte intensity de capital peut Stre contraire aux politiques destinees a augmenter

l'emploi.
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D. COImERCE EXTERIEUR ST BALANCE DES PAia;ENTS

En 1976, le volume des echanges commerciaux a augmente de 12 p« 100 dans le monde

alors que les prix des importations et des exportations n'ont augmente que de 1 ou 2 p»

100 l/m L'elimination pratique des repercussions de l'inflation sur les prix des impor

tations a ete particulierement la bienvenue dans le monde en developpement,

Le volume des exportations des pays industriels a augmente de 10 p. 100 en I976 et

celui des importations de 14 p» 100; pour les pays exportateurs de petrole, ces chiffres

oht ete de 14 p. 100 pour les exportations et de 25 p. 100 pour les importations. Les

autres pays en devejoppetaent ont enregistre une augmentation de 15 p. 100 du^ volume de
leurs exportations mais de seulement 5 Pi 100 de celui de leurs importations^ L1 augmenta
tion relativement faiole des importations de ces pays en developpeaient non exportateurs

de petrole s'explique ett grande partie par des problemes de balance des paiements.

Les informations les plus recentes concernant le commerce exterieur des pays indus

trials concernent les onze premiers mois de 1977 et, pendant cette periode, le volume de

leurs exportations a augmente de 4.7 p.100 et "celui de leurs importations de 5,0 p. 100 par

rapport a la meme periode de 1976. On peut rapprocher ces pourcentages du taux de crois-

sance du PIB des pays de l'OCDE qui devrait s'etablir a 4 p. 100 en moyenne pour 1977«

Les fortes augmentations du volume du commerce extenieur en 1977 ont ete provoquees

par la reconstitution des stocks qui s'est produite apres la recession de 1975. Parmi les

autres facteurs qui ont eu des repercussions ,sur les taux de croissance des exportations

et des importations figurent une periode d1hesitation de l'econcmie mondiale au cours du

premier semestre de 1977 ainsi que les augmentations relativement importantes des prix des

importations et des exportations des paya industriels, alors que cette augmentation avait

ete tres moderee en 1976* Les valeurs unitaires des importations et des exportations de

ces pays ont augmente respectivement de 9 p. 100 et 8 p. 100 en 1977.

II est devenu de plus en plus evident, au deuxieme semestre de 1977, cpie la montee

en fleche des prix des produits de base qui s'est produite au cours des quatre premiers

mois de l'annee s'ettait ralentie. II semble y avoir eu une baisse moyenne des prix des

produits primaires autres que le petrole dfau moins 10 p« 100 entfe le premier et le

deuxieme semestre de l'annee.

1/ Ces donnees sont fondees sur des mesures en dollars des Etats-Unis. Mesuree

en DST, I1 augmentation des prix des importations et des exportations a ete d'environ

7 p. 100.



On trouvera au tableau 1-16 quelques statistiques importantes concernant les echanges

commerciaux dans le monde, les pays industrialises, les pays exportateurs de petrole et

les autres pays en developponent,, Par*.;, les pays en developpement, les pays exportateu.-s

de petrole avaient un excedent de leur balance exterieure de 65,4 milliards de dollars des

Etats-Unis en 1976» soit legerement plus que leur excedent de 1975 qui s'etait eleve a

5514 milliards de dollars des Etats-Unis mais beaucoup moins que celui de 197^ qui s^etait

etabli au niveau record de 85,5 milliards de dollars des Etats-Unis, Pour les paye en

developpement non exportateurs de petrole* le deficit du compte des operations avec

l'etranger a ete de 29,6 milliards de dollars des Etats-Unis en 1976, oontre 45 milliards
en 1975,

Exportations et importations des pays en developpement d'Afrique

Apres avoir diminue de maniere sensible entre I974 et 1975, passant de 38,3 milliards

de dollars des Etats-Unis en 1974 a 34,4 milliards en 1975, les exportations totales de la

region ont atteint 40,7 milliards de dollars des Etats-Unis en I976 grace a une augmenta

tion du volume et de la valeur unitaire. Le petrole brut continue a. dominer le commerce

d1 exportation^ bien qu!il ne soit produit que par un nombre restreint de pays. En 1976,

la valeur des exportations de petrole brut s'est elevee a 24 milliards 665 millions de

dollars des Etats-Unis, soit 61 p. 100 de la valeur totale des exportations de la region.

Les chiffres comparables pour 1975 etaient de 19 milliards 490 millions de dollars des

Etats-Unis et de 57 P* 100 respectivement.

Vingt-quatre autres produits, notamment le cafe, le cacao, le coton, le cuivre, les

phosphates, le bois et le minerai de fer ont represents 28 p. 100 des exportations totales

en 1975 et 27 p. 100 en 1976. En 1976, le volume de ces 24 produits a augmente en moyenne

de 7 p. 100 mais, a 97,1, lrindice etait encore inferieur au niveau etabli en 1970. La

valeur unitaire moyenne de ces produits a augmente de 4 p0 100 en I976 apres avoir diminue

de 7 p. 100 en 1975.

La situation economique des pays en developpement d'Afrique non exportateurs de

petrole depend dans une tres large raesure des recettes d'exportation pour un, deux ou

trois produits principauxfl En 1976* les recettes d'exportation ont augmente pour le cafe,

le cuivre, le cacao, le coton, le bois, le minerai de fer, le diamant, les agrumes, le

tabac, le the, l'huile d'olive, le minerai de manganese, \e caoutchouc? le cobalt, le riz

et les graines de sesame, mais elles ont diminue pour les phosphates bruts, le sucre, les

produits du palmiste, le vin, l'etain et le minerai ct'etain et le sisal. Les recettes

provenant du cafe sont passees de 1 milliarU 296 millions de dollars des Stats-Unis en

1975 a environ 2 milliards 4OO millions de dollars en 197o, mais pour la piupart des autres

produits, la valeur des exportations a varie relativement peu. Font exception a la regie

les phosphates-bruts, pour lesquels les recettes d1exportation sont tombees de 1 milliard

183 millions de dollars des Etats-Unis a 700 millions de dollars des Etats-Unis, le bois

pour lequel les recettes d'exportation sont passees de 451 millions de dollars des Etats-

Unis a 700 millions de dollars des Etats-Unis et le sucre dont les exportations ont rapporte

400 millions de dollars des Etats-Unis en I976 contre 540 millions de dollars des Etats- *•

Unie en 1975.
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Tableau 1-16 i Commerce exterieurq par region, 1974 a 1976

1974 1975 1976Region Element

Monde Valeur des importations (en milliards de 784,2 8l8,O 924,3

dollars des Etats-Unis)

Valeur des exportations (en milliards de 771»5 795*2 903,4

dollars des Etats-Unis)

Volume des importations (1970 = 100) 133 126 144

Volume des exportations (1970 =* 100) 137 129 144

Prix des importations (1970 m 100) 199 215 217

Prix des exportations (1970 = 100) 202 219 223

Pays industriels Valeur des importations (en milliards de 544p6 54706 632«6

dollars des Etats-Unis)

Valeur des exportations (en milliards de 503,6 537,3 597,0

dollars des Etats-Unis)

Volume des importations (1970 - 100) 131 121 I38

Volume des;exportations (1970 «= 100) 142 135 149

Brix des importations (1970 =* 100) 197 214 217

Prix des exportations (1970 « 100) 171 191 192

Pays exportateurs Valeur des importations (en milliards de 32,6 53,8 66,9

de petrbie dollars des Etats-Unis)

Valeur des exportations (en milliards de 118,1 109,2 132,3

dollars des Etats-Unis)

a/
Volume des importations- (1970 » 100) 146 224 280

Volume des exportations (1970 = 100) 107 93 106

Prix des importations (1970 = 100) ... ,.o

Prix des exportations (1970 « 1CX)) 599 637 679

Autres pays en Valeur des importations (en milliards de 130,1 138,8 143?7

developpement dollars des Etats-Unis)

Valeur des exportations (en milliards de 97,3 93,8 114,1

dollars des Etats-Unis)

Volume des importations (1970 = 100) I38 I37 144

Volume des exportations (1970 • 100) 141 140 161

Prix des importations (1970 « 100) 207 222 220

Prix des exportations (1970'» 100) 192 I87 197

Source : Fonde sur des donnees contenues dans BlI - International Financial
Statisticsi volume XXX, n° 8, aoQt 1977o "

a/ Fonde sur I'indice du prix des importations pour les autres pays en developpement
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On trouvera au tableau 1-17 les principales statistiques du commerce de la region

pour les annees 1974p 1975 et 1976, En 1976, le total des importations a pratiquement

egale celui des exportationsj avec 40 milliards 39& millions de dollars des Etats—Unis

pour les premieres et 40 milliards 660 millions de dollars des Etats-Unis pour les secon-

des» Le faible excedent de 263 millions de dollars des Etats-Unis doit e"tre compare avec

un deficit important de 3 milliards 696 millions de dollars des Etats-Unis en 1975 et un

excedent tres important s'elevant a llmilliarda 733millions dedollars des Etats-Unis en

Les grands pays exportateurs de petrole ont pu augmenter de maniere sensible I1exce

dent de leurs expectations sur leurs importations en 1976j 04 cet excedent net total a

atteint 6 milliards 129 millions de dollars des Etats-Unis contre 3 milliards 667 millions

en 1975o En 1974 cet excedent avait ete encore beaucoup plus important, puisqi'il s3etait

eleve a 11 milliards 783 millions de dollars des Etats-Unis. Pour les autres pays en

developpement de la region, le deficit qui s*est eleve a. 5 milliards 861 millions de dol-

lards des Etats-^Unis en 1976 etait encore tres important, compare au deficit de seulement

1 milliard 869 millions en 1974, bien qu'il ait quelque peu diminue par rapport a 1975 °^

il s*etait eleve a 7 milliards 363 millions de dollars des Etats-Unis.

Pour I1 ensemble de la region, les tennes de l'echange se sont ameliores de 7 P» 100

en 1976, mais le gain etait plus important pour les pays exportateurs de petrole (8 p.100)

que pour les autres pays en developpement (5 p.100). En 1976, le niveau des termes de

l'echange des pays non exportateurs de petrole ne representait encore que 86,7 P» 100 du

niveau de 1970*

Le volume du commerce de la region a*est accru de 12 p. 100 pour les exportations et

de 7 p. 100 pour les importations en 1976. Les grands pays exportateurs de petrole ont

enregistre des augmentation particuliereraent importantes, de l'ordre de 20 p. 100f pour

les exportations et les importations r alors que les pays en developpement non exportateurs

de petrole ont enregistre une diminution de 2 p* 100 de leurs importations et une augmenta

tion de 7 P» 100 de leurs exportations.

Prix de gros des produits priroaires importants pour l'Afrique

Ces prix sont utiles pour evaluer les exportations car ils sont plus a jour que les

donnees concernant la valeur unitaire qui ne sont souvent cemmuniquees que longtemps apres.

Au cours du premier soaestre de 1977, les prix de gros du cafe, du cacao et du the ont

enregistre des augmentations particulieranent vives. Le prix du cafe a double, celui du

cacao a augmente de 86 p. 100 et celui du the de 96 p. 100. Les prix des autres produits

ont evolue de maniere beaucoup raoins importante et pour les phosphates bruts, le bois et

le sucre, des diminutions ont ete enregistrees. Pour l'arachide et pour l'huile d*ara-

chide d'une part, ainsi que pour lJhuile de palmeetpour les palmistes d'autres part, les

prix ont augmente de 25 p. 100 et de 51 P» 100 respectivement.
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Tableau 1-17 * Exportations et importations des pays en developpement d'Afriquef 19?4 a 1976

Pays en developpement d'Afrique 1974 1975 1976

Exportations totales (en millions de dollars E.-U.)

Importations totales (en millions de dollars E.-U.)

Solde (en millions de dollars E.-U.)

Grands pays exportateurs de petrole

Exportations totales (en millions de dollars E.-U.)

Importations totales (en millions de dollars E.-U*)

Solde (en millions de dollars E.-U.)

Autres pays en developpement

Exportations totales (en millions* de dollars E.-U.)

Importations totales (en millions de dollars E.-U.)

Solde (en millions de dollars E.-U.)

Indices du volume et de la valeur (1970 ■» 100)

Pays en developpement d'Afrique

Exportations de 25 produits

Valeur unitaire

Volume

Exportations de 24 produits—^

Valeur unitaire

Volume

Importations

Valeur unitaire—^

Volume apparent

Grands pays exportateurs de petrole

Valeur unitaire des exportations de petrole

Volume de petrole .

Volume apparent des importations"^

38

28

333

419

34

38

428

124

40

40

666

398

+9 9U

+11 783

16 613

18 487

-1 869

-3 696

+3 667

14 849

22 212

-7 363

+268

21

9

715

932

19

15

579

912

25

18

026

897

+6 129

15 640

21 501

-5 861

359,3

94,4

197,9

99,3

207

124

614,5

85,5

163

348,8

86,4

184,1

90,9

222

155

611,4

79,3

243

371,1

96,6

190,7

97,1

220

166

656,1

95,7

291
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Tableau 1-17 : Exportations et importations des pays en developpement d*Afriaie. 1974 a 1Q76
(suite) a—' *(^ 2Z~

Pays en developpement d'.Afrique
1974 1975

Autres pays en developpement

Valeur un?.taire des exportations de 2* produits1^

Volume des exportations de 24 produits^

Valeur unitaire des importations"^

Volume apparent des importations—^

Termes de l'ecfaan^e (1970 m 100)

Grands pays exportateurs de petrole^

Autres pays en developpement

Pays en developpement d'Afrique

1976

197,9

99,8

207

105

296,9

96,9

173,6

184,1

90,9

222

123

275,4

82,9

157,2

International Financial

190,7

97,1

220

120

298; 2

86,7

168^7

Statistics, vol.-XXX, n° 8, aoOt1977.

Divisions de la statistiqueet de la recherche et de la planification socic-
ecbnomique de la CEA.

a) A I1exclusion du petrole brut.

b) Fonde sur la valeur unitaire des importations de ^ous les pays en developpemeni
du monde. . . .'„.'■

c) Fonde sur les exportations de petrole brut et sur la valeur unitaire des
importations de tous les pays en developperaent*

En ponderant les prix de gros des U produits indiques ci-apres, on obtient une

augmentation de 16 pe 100 des prix pour le premier semestre de 1977 en incluant le petrole

brut et de 44 p. 100 en ne l'incluant pas. Ces pourcentages tendraient vraisanblablement
a exagerer l'elevation probable des valeurs unitaires des exportations des produits afri-

cains pour llensemble de l'annee 1977, tout d'abord parce que l'elevation des prix de gros

ne se reflete que rarement en totalite dans la valeur unitaire des exportations et ensuite

parce que? au deuxieme trimestre de l'annee, les prix sont quelque peu retombes, en parti-

culier en ce qui concerne le cafe, le cacao et le the. Le tasseraent de ces prix aurait

pour effet de ramener 1»augmentation moyenne des prix des produits autres que le petrole
a environ 30 p. 100 pour 1.'ensemble de I'annee.
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Au premier semestre de 1977, les prix des importations des pays afr^cains,£
d'apX les prix des exportations provenant des pays industrialises, ont aug,nente d'envxrcn
9 p. 100 par rapport a la moyenne pour le pronier semestre de 1976. Cela devraxt se tra-
duire en \<m par one certaine melioration des tennes de 1'echange pour 1'ensemble des
pays en developpement d'Afrique non exportateurs de petrole.

Tableau 1-18 : Tndices des prix de gros

IQ76 et Janvier a iuin 1977

roduits iaportants

1970 - 100

petrole brut

Cafe

Cuivre

Cacao

Coton

Phosphates bruts

Bois

Sucre

Arachides et huile d'arachide

Tabac

Huile de palme et palmiste

The

Mineral de manganese

Caoutchouc

Source t D'apres les prix indiques dans MI - international financial Statistics,

vol. XXX, n° 8, aoflt 1977- ' -

Le mi publie un indice moyen des prix de 37 produits, ne comprenant pas 1.

brut; cet indice pondere est passe de 195,7 en 1*76 a (253f3-au pronier semestre de
soit une augmentaUon de 29 p. 100. Bo. A&aeirfbM 1977. oet uadice etait retanbe a

contre 272,2 en avril de la m©ae annee,.

1976

687,6

286,4

99,1

328,4

242,1

325,7

195,1

221,6

189,0

131,2

146,;

266,3

Janvier - juin 1977

722,0

557,2

99,5

610,7

267,9

303,0

175,5

178,9

236,9

139,5

221,2

277,0

271,1
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Direction des courants commerciaux des pays d'Afrioue

Echanfies intra-africains : IX ressort des statistiques officielles que la part des
echanges intra-africains dans la totalite des echanges a diminue de maniere continue
depuis 1970, tcmbant de 5,2 p. 100 en 1970 a seulement 4,1 p. 100 en 1976, La valeur
totale des exportation f.o.b. etait de 1,5 milliard de dollars des Etats-Unis en I975 et
s est accrue de 10,6 p. 100 en I976, passant a 1 milliard 660 millions de dollars. II
est difficile de se faire une idee precise du volume des echanges intra-africain, car
leur composition differe profondement de celle de V ensemble des echanges, II semble
cependant vraisemblable que le volume des echanges a quelque peu decline surtout depuis
1973. Cette reduction est due a la situation econcmique defavorable de ncmbreux pays
depuis le debut de la recession mondiale a la fin de 1973.

Trois principaux groupes de produits constituent l'essentiel des echanges intra-
africains i produits alimentaires (y compris les boissons et les tabacs) - Z? p* 100,
produits de petrole - 33 P. 100 et articles manufactures - 27 p. 100. Ces chiffres con-
cernent 1 annee 1974. En 1970 ils etaient respectivanent de 35 p. 100, 15 p. 100 et 34
p* 100*

Echanges commerciaux avec les autres regions en developpement 1 Apres avoir diminue
en 1975, les echanges commerciaux des pays en developpement d'Afrique avec les autres
regions en developpement ont repris en 1976, annee oa les exportation ont represents
2 milliards 720 millions de dollars des Etats-Unis et les importations 4 milliards 470
millions. Le developpement des echanges avec ces autres regions en developpement a ete
rapide depuis I97O. Le volume total de ces echanges aux prix courants est passe de 1,5 -
milliard de dollars des Etats-Unis en 1970 a 7,2 milliards en 1976. Vaugmentation en

volume a probablement ete de 1'ordre de 70 p. 100 mais cette hausse a ete beaucoup plus

importante pour les importations (120 p. 100) que pour les exportation (25 po 100). Les

importations en provenance de l'Asie representaient 305 millions de dollars en I970 et
3 milliards 660 millions en I976.

Echanges commerciaux avec les pavs developpes a econcmie de marehe 1 Les exportation
vers les pays developpes a economie de marche ont augmente fortement en 1974 apres la

hausse-des prix du petrole et d'autres flfatieres premieres. L'annee 1975 a marque un recul
a cause de la recession mondiale. En I976, la valeur des exportation a ete de 33 milliards

700 million de dollars des Etats-Unis, soit 20 p. 100 de plus qu'en 1975 mais seulonent
4,4 P« 100 de plus qu'en I974.

Les pays de la CEE restent les plus importants clients de l'Afrique, et ont absorbe
45,7 P. 100 des exportation de ce continent en I976,vmais leur part a decline depuis I974,
annee oa elle avait represente1 56,4 p. 100. La part des Etats-Unis a par contre augmente
seniblement, passant de 14,3 p. 100 en 1974 a 27,9 P". 100 en I976. En depit de la reces
sion mondiale. la valeur des importation de l'Afrique en provenance des pays developpes

a economie de marche a augraente regulierement, passant de 24,5 milliards de dollars des

Etats-Unis en 1974 a 32,4 milliards en I975 et 34,4 milliards en 1976. Le fournisseur le
plus important est la CEE, avec 47,9 p. 100 des importation des pays en developpement
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d'Afrique en 1976, La part du marche prise par la CEE a augnente depuis 1974» °a elle a

fourni 45,6 p. 100 de la totalite des importations. La part" du Japon est restee inchangee

a environ 12 p. 100 en 1974 et en 1976. Les pays developpes a economie de marche ont, den?

leur ensemble, fourni 77,2 p.. 100 des importations des pays en developpement d'Afrique en

1974# 79*5 P« 100 en 1975 et 79,9 p. 100 en 1976. Dans le ra&ne temps, ils ont aussi

absorbe respectivement 84,2 p. 100, 82,4 P. 100 et 83,6 p. 100 des exportationa de la

region.

Echangea commerciaux avec les pays socialistes * Les pays socialistes absorbent encore

une part relativement faible des exportations de la region et les importations en prove

nance de ces pays sont inferieures a celles provenant des regions en developpement du monac

La valeur des exportations des pays en developpement d'Afrique vers les pays socialistes

est passee de 900 millions de dollars des Etats-Unis en 1970 a 1,8 milliard en 1974 et a

2 milliards 180-millions 'en 19J6, ce qui representait 5 p. 100 de la totalite des expor

tations cette anntse-la. La valeur totale des importations a ete de 1 milliard 190 millions

de dollars en 1970, 2 milliards 370 millions en 1974 et 2 milliards 5^0 millions en 1976,

soit 5,9 p. 100 des importations de la region cette annee-la.

Conclusion z Depuis 1970, les courants des echanges ont subi certaines modifications,

bien que les pays developpes a econanie de marche continuent a absorber la tres grande

majorite des exportations de la region et en e"tre les principaux fournisseurs. Les echan

ges avec les autres regions en developpement du monde ont augmente d'une maniere sensible;

la proportion des importations en provenance de 1'Asie et de l'Anerique latine eat passee

de 7,7 p. 100 a 10,4 p. 100 de 1970 a. I976 alors que la part de ces regions dans les expor

tations de ltAfrique est passee de 4»8 p. 100 a 6,7 P» 100. tealheureusement, cette ten

dance a coincide avec une chute des echanges intra-africains, dont la part est passee de

5,2 p* 100 a 4,1 p. 100. Entre 1970 et 1976, la part des pays socialistes dans les echan

ges comraerciaux de ^Afrique est tombee de 7,3 p. 100 a 5,4 p. 100 pour les exportations

et de 10 p, 100 a 5,2 p. 100 pour les importations.

Balance des paiements

II ressort du numero 21, Perspectives economiques de l'OCDE de juillet 1977 que la

balance des paiements des pays industriels et des pays en developpement non producteurs

de petrole est toujours en deficit, alors que celle des pays de l'OPHP continue a enregis-

trer des excedents importants. Ces tendances devraient se maintenir. en 1978. Le deficit

actuel des pays en developpement non producteurs de petrole pourrait s'aggraver par rap

port au niveau enregistre en 1976'et prevu pour 1977> soit respectivement 23 «* 22

milliards de dollars des Etats-Unis.
I...-- ■■

En 1976, l'excedent du compte courant des pays de 1'OPEP etait de 42 milliards de

dollars des Etats-Unis, le deficit des pays de 1IOCDE de 26,5 milliards de dollars des

Etats-Unis et celui des pays en developpement non producteurs de petrole de 23 milliards

de dollars des Etats-Unis. Une situation analogue est prevue pour 1977*
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On trouvera au tableau 1-19 des informations et des estimations concernant la balance

des paiements des pays en developpement d'Afrique, les grands pays exportateurs de petrol^

et les * autres p'a/s etant presentes separement. Les grands pays exportateurs de petrole

avaient un'exeedent d*environ 942 millions de dollars des Etats-Unis pour les biens et

services en 1976 alors qu'en 1975 ils avaient enregistre un deficit de 2 milliards 233

millions de dollars des Etats-Unis. L'excedent enregistre en 1976 a ete accempagne d'un

flux net de recettes de transfert et d'un flux net de capitaux de 3#0 millions de dollars

des Etats-Unis, ce qui a permis de reconstituer les reserves en devises apres les retraits

de 1975. "■'■'■--■'■'

En 1976, le deficit du compte des biens et services des autres pays en developpement

dans leur ensemble a continue a e"tre important, s'elevant a un total de 7 milliards 219

millions de dollars des Etats-Unis. Ce deficit a ete ccrapense par un flux net de

Tableau 1-19 : Balance des paiements des pays en developponent d'Afrique de 1974 a 1976

(en millions de dollars des Etats-Unis)

1974 1975

Grands pavs exportateurs de petrole

Biens et services (nets) ; 7 337 ""2 233
Transferts prives sans contrepartie (nets) 169 207 1°3

Tranaferts officiels sans contrepartie (nets) -473 -155 -55
/ . x 102 489 ^°

Taaf

Capitaux a long et a court terme (nets)

Reserves et elements connexes . . . -7.261 1 650 -1 341
Autres elements b/ +126 +44 -89

a/ , . '
Autres pays en developpement—^

Biens et services (nets) ' ' . ' -4 586 : -9 771. -7 219
Transferts prives sans contrepartie (nets) 100 500 500
Transferts officiels sans contrepartie (nets) 2 3^0 2 580 2 150
Capitaux a long et a court terme (nets) 2 077 4 177 3 676
Autres obligations et utilisations de credits 330 2 000 .1 200
Reserves -290 300y / -350

Autres elements b/ ■ ?> ^ 43

Source : Estimations de la CEA fondees sur les donnees contenues dans EMI -

International Financial Statistics, vol. XXX, n« 8, aoOt 1977-

a/ Estimations tre« approximatives,

b/ El^nents de contrepartie, comprenant les erreurs et omissions. ■■ ,

'. - ■ ■ *

transferts prives sans contrepartie d'un montant de 500 millions de dollars des.Etata-Uni:

de transferts officials sans contrepartie d«un montant de Z milliards 150 millions de

dollars des Etats-Unis et d'un apport net de capitaux a court et a long terme d'un monta^

de 3 milliards 676 millions de dollars des Etats-Unis ainsi que d'une augnentatxon
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des autres obligations (notanment I'utilisation des credits du Ffcl) jusqu'a concurrence

de 1,2 milliard de dollars des Etats-Unis. L'afflux total des ressources en 1976 a ete
de 1'oXe dr7 milliards 526 millions de dollars des Etats-Unis, ce qui est en diminution
par rapport au niveau record de 9 milliards 257 millions de collars des Etats-Unis enre-

gistre en 1975, ou le deficit du compte des biens et services avait ete de 9 milliards

771 millions de dollars des Etats-rUnis,

Les pays en development non producteurs de petrole d'Afrique ont enre3i,t: e une

augmentation spectaculaire des apports en ressources etrangeres en 1975, sous fome de
auguic*".**. K . ._• _ -c-.: s^* =, la situation oarticuliere de

tation speotaculaire des app

l£. et de transits sans contrepartie, pour faire face a la situat.on ?^
cette annee-H. La d^inution des apports nets de ressources etrangeres en 1976 est due

l itti d exportation de 1 Pour
cette annee-H. La d^inution des apports e
en partie a une certaine amelioration de la situation des exportation de 1'Afnque. P
cette m&.e raison, ces apports pourraient encore di^inuer en 1977, les pnx de gros des
exportation de produits autre, que le petrole ayant augmente de mamere sensible.

II convient de mentionner ici que, en 1975, les transferts °mciels et prives sans

contrepartie (essentieilanent dons) se sont eleves a 3 ■"illi^^.8°1'"X^0nS1^0^1^
des Etats-Unis. En 1976, oes transfers n'ont ete que de 2 milliards 650 millions de
do lars d^s E^ts-u^sl ' Les transferts de capitaux a court ter»e et a long teme son
tobes dans le mSne t«Ps de 4 milliards 177 millions de dollars des Etats-Unxs a 3 mil-
iT^s ^millions de dollars des Etats-Unis. La diminution de 1'element pret correspond

.dans une certaine mesure a 1 - amelioration de la situation de la balance des P*1^'
mais la reduction du niveau des dons est regrettable car elle correspond vrais»blablement
a une diminution de la formation de capital fixe necessaire a la croissance ou de 1 aide

aux pays en developpement les moins avances.
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E. ■ AFPCHTS FINANCIERS AUX PAYS ^ DIWSLQPPEOTT

nrot^^i' T"! survenus deP«is 1973 figurent les tentatives faites pour
proteger les oconomies de nombreur, Pays en developpement des incidences de la recessio^
ll M^rT* a 1On d!S PrlX deS ^^^ ™ Wen d'un financement du deficit de
la balance des paiements. Le Fends monotaire international (Mil) a joue un r3le
prxmordial en ,oui-nissant un flnanoenwut compeneatoire aux pays souffrant dtun -^ave
desequilibre de leur balance des paieraents. ^

Pour financer le deficit de leur balance des paiements courants en 1975 et en 1976
t ^S T devel°PPeraent non Producteurs de petrole ant non seulement fait appel '

aUSSi °btenU d6S Cr"dits de han^eB commerciales et des marches monitaires
^^tiveraent onereuses. Le montant total du financement ^

pen, page 51 a 53- Ce sont oependant lee Pays a rcvenj^leve et
a. revenu moyen qui ont benefioie dQ la aajeure partie de cette augmentation

^r^ ^ 19?5Jle mOntaIlt tOtal net aUX pri °™t d^^
7a

1de
d'aide « developpement

> £ . r 1976 ce montant a ete de 40,5
des Etats-Unis. Le montant total provenant de toutes les sources

, ,f+ ^ Etats-Unis en 1976. La diminution oonstatee en
f del.'augmentation des prix, s-explique par ^amelioration de la situation

ique de nombreux pays en developpement. Les apports nets de ressources financiers
aux prix constants ont diminue de 6 p. 100 en 1976 par rapport a 1975. tinancieres

les pays

?fpitaux Pelves provenant des pays membres du CAD s'est eleve a
. ^f d-S Etat3-Unis en 1975 et a 22,4 milliards en 1976; ce sont

revenu plus eleve ^ui ont beneficie de la majeure partie de ces fonds.

S 11'atde.P1Ublife au ^veloppement apportee par les pays membres de
\f ,r V mi\1?;ard de dollars te* Btats-Unis en 1973 a 3,4 milliards en

a 55 milliards en 1975- II a quelque peu diminue en 1976, avec 5,1 milliards



Tableau 1^-20. Pinanceraent du deficit des paiements courants des pays en developpement

non exportateurs de petrole, 1974-197° Ten mil

Deficit de la balance courante

1. Transferts de fonds publics

2. Capitaux publics et prives

a long terme

3. Divers ■ . .

4. Modifications de la situation

des reserves

5. Capitaux a court terrae plus

erreurs et emissions

Sources des fonds

Pays du CAD

Organismes multilateraux a/

OFEP b/

Pays a e"conomie planifiee

Emprunts en euro-monnaie

Chiffres

reels

1974

-39

7,81

19,07

9,43

+1,52

+4,21

18,74

5,73

2, Si

1,13

7,90

liards de dollars des Etats-Un:

Estimations

1975

-49

8,45

26,10

10,33

-3,53

-0,59

24,63

7,79

4,02

0,84

7,60

Chiffres

reels

1976

-44

10,4

26,7

21,6

+12,01

-2,7

24,5

9,3

5,7

1,1

18,0

Ls)

Previsions

1977

-45,4

11,0

25,9

13,5

+5,0

24,1

10,9

5,2

1,2

9,0

Source : 0CD3, Cooperation pour le developpement : examen 1976, et Cooperation pour le

developpement : examen 1977* Paris, novembre 1976 et novembre 1977.

a/ Y compris le mecanisme petrolier du FMI et utilisation d'autres credits du EMI.

b/ Les fonds de l'QPSP auraient aussi ete redistribues au raoyen d1emprunts en euro-

monnaie.

Le raontant total net des apports financiers a 1'ensemble des pays en developpement

a ete le suivant pour les diverges sources : —

Tableau I—21. Apports financiers aux pays en developpement et aux organiames multilateraux,

par principales sources, 1972-1976 (en millions de dollars des Btats-Unis) a/

1972 1973 1974 1975 1976

Pays du CAD 19 693 24 628 28 016 40 378 40.505
Pays de l'0P3P 530 1 722 5 809 8 072 7 492

URSS et Europe de 1'Est 750 775 750 ) ft/10 ,'-™
Chine 250 375 425 ) 4
- Total - 2-1 223 27 500 35 000 49 290 49 »

Source : 0CH3, Cooperation pour le developpement; examen 1976 et Cooperation pour le

developpement :' examen 1977, Paris, novembre 1976 et novembre 1977; Ban^ue mondiale, Rapport

annuel J.977*

a/ A l'e^^lusion dfapports rolativement fgibles provenant du Luxembourg et de l'Afrique

du Sud.



De 1974 a 1976, les principales sources de fonds ont done ete les pays membres

du GAD et de l'OPHF. Les apports des pays de l'CKSP ont augmente sensiblement en 1974 ■

et en 1975 mais ont diminue legerement en 1976.

Les apports nets aux pays en developpement non exportateurs de petrole sont passes

de 31,1 milliards de dollars des Htats-Unis en 1974 a 51,2 milliards en 1975 et a 59 mil

liards en 1976. La part de l'APD dans le total des apports de ressources est tombee de

■35,7 P« 100 en 1973 a 30,2 p. 100 en 19.7C.

Aide aux pays africains

On peut voir au tableau 1-22 ci-apres que les apports nets de ressources provenant

des pays du GAD et des organismes inultilateraux et destines aux pays en developpement

d'Afrique ont augmente de maniere particulierement sensible en 1975 pour faire face aux

problemes particuliers de la balance des paiements qui se sont poses cette annee-la. Les

apports de capitaux aux conditions du marche ont constitue la majeure partie du raontant

total net des apports de 1975. L'aide officielle bilaterale au developperaent et l'aide

a des conditions de faveur provenant d1organisations multilaterales sont passees de 3,18

milliards de dollars des Etats-Unis en 1974 a. 4,15 milliards en 1975* mais le montant

des capitaux transferes aux conditions du marche est passe de 2,03 milliards de dollars

a 5,10 milliards de dollars des Etats-Unis dans le m§me temps. En 1976, le montant
total de l'aide apportee a des conditions de faveur aux pays africains par les pays membres'

du CAD est passe a 4,23 milliards de dollars des Etats-Unis alors que celui de l'aide

accordee aux conditions du marche est tombe a 4,65 milliards de dollars des Etats-Unis.

Le montant total de'l'aide des pays membres de 1'OPEP a I1ensemble des pays en

developpement est passe de 5,81 milliards de dollars des Etats-Unis en 1974 a 8,07 milliards

de dollars des Etats-Unis en 1975. Le montant de l'aide apportee a des conditions de

faveur par les pays membres de 1'OPEP aux pays africains s'est eleve a. 2,47 milliards

de dollars des Stats-Unis en 1974, 2,69 milliards en 1975 et 1,49 milliards en 1976.

Les apports des pays a, econoraie planifiee ont ete relativeraent faibles. Le montant

net de l'aide apportee par ces pays a, I1ensemble des pays en developperaent a ete de 1 mil

liard 176 millions de dollars en 1974, 840 millions de dollars des Etats-Unis en 1975 et

de 1 milliard 100 millions de dollars des Etats-Unis en 1976. Sur ce total, l'APD represen-

tait 1 milliard de dollars des Etats-Unis en 1974, 0,8 milliard en 1975 et 0,5 milliard

en 1976.

Tableau 1-22 : Total net notifie des apports de ressources aux pays africains par les pays

membres du CJJ) et les organisations multilaterales, 1972-1976

(en millions de dollars des Etats-Unis)

1972 1973 1974 1975 1976

Montant net de l'aide ...

Grands pays exportateurs de petrole

APD bilaterale des pays membres du CAD 185 173 190 213 . 211

Organisations multilaterales a/ 45 56 45 :36 35

Divers 517 306 834 1 828 1 429

Total net des apports notifies . 747 535 1 O69 2 077 1 675
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Tableau 1-22 : Total net notifiS des apports de ressouroes auxjays africains par les pays
memWes au CAD et les organisations multilaterales, 1972-197&

(en millions de dollars des Etats-Unis; r mite;

"~ 1972 1973 1974 1975 ' 1976

Autres pays en doveloppement

^CMWrale Pr0V8nant d8B PSyS memteeS 1 334 l6°8 2O51 2717
Organisations multilaWrales a/ 388 560 890 1 l85 1 056

Bivers " 977 1 475 U2§ 1J75.22£
Total net des apports notifies 2 699 3 643 4 139 7 177 7 199

Pays en deVeloppement d'Africrue

APD bilate"rale provenant des pays membres

du CAD 1 519

Organisations multilaterales a/ 433

Divers * 494

1

1

781

616

781

2 241

935

2 032

2

1

■>

930

221

103

3

i-i
4

138

091

64?

Total net des apports notifies b/ 3 446 4 178 5 208 9 254 8 8?4

le

Source : OGEE, Cooperation pour le dgveloppeiuent ; examen 1976 et Cooperation pour

^glo^ement ; examen 19t7, Paris, novembre 197& et novembre 1977.

a/ A des conditions de faveur.

b/ A 1* exclusion des dons des organismes volontaires priv^s.

Dette publique extgrieurg

Les donn^es dont on dispose pour 38 pays en development d'Afrique montrent que
1'enoours total de la dette correspondant aux d^caissements effectues s'Slevait a
22 milliards 683 millions a la fin de 1975 !/• Compte tenu des soldes non dfioaissSe,
1'enoours total de la dette publicrue ext^rieure «tait de 37 milliards 826 millions de
dollars des Btats-Unis. &i 1975, les paAements au titre du service de la dette repre-
sentaient plus de 10 p. 100 du montant des exportation des biens et services dans six
pays - l'Egypte, 1'Empire centrafricain, la Mauritanie, 1'Ouganda, le Soudan et le Zaire.
Sn Egyptb. ceo paiements repr^sentaient 25,7 p. 100 des exportations, ce qui representait
une diminution par rapport aux 34,1 p. 100 de 1973. Au Soudan, par centre, les paiements
au titre du service de la dette sont passes de 12,2 p. 100 du montant des exportations
en 1973 a 21,3 p. 100 en 1975. Dans les _autres quatre pays, les paiements au titre
du service de la dette se sont aussi accrus conside"rablement depuis 1973*

l/ Banque mondial ef Kapport annuel 1977, PP« 118-119*
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•„,<,;• ^ V'-H ?Sements m titre du service de la dette representaient les
suivants du montant des exportation de biens et services dans chaque pays :

Jusqu'a ? p. 100 _ 3e 5 a 10 p. 100 Plus de 10 p. 100

Benin (4,7) Algeria (9,3)

r%5)
Mauritanie (15,3)
Ouganda (10 5)

l? r(6,5
Madagascar (2,9) Hauto-Voi?a (5,2)
Mali (3,1> Liberia (5, 2
Maurice l) Ilalavd (7,4)
Nigeria (2,9) Ilaroc (7)
Rwanda (1,2) Hi.3er £6}

Somalie (4) Hopublique-Unie
Souaziland (1,1) du Cameroun (5,3)

Republique-Dnie

de Tanzanie (7,3)

Senegal (5,6)

Sierra Leone (9,9)

Tchad (5,7)
Toso (3,5)

Tuni3ie (7,6)

Zambie (8,1)

lo ^ 19?3' -U I aVait I1111* pays dan3 lesquels les paiements au titre du service de
la dette representaient plus de 10 p. 100 des recettes d«exportation provenant des biens
et des services ncnfacteurs et en 1974 il n'y en avait plus que quatre; mais, come
nous 1 avons mdique ci-dessus ce nombre est passe a 6 en 1975. L'annee 1974 a 6t6
particuliSrement favorable aux exportations et le montant total des^xpcrtations des
nSl.i *w^<W«imt d'Afrique a ete de 38 milliards 333 millions de dollars des Etafs-
tois; ce montant est toutefois tombe a 34 milliards 428 millions de dollarfdesitats-^is
!« i2!+* +LeS^n?8S11?7^ et 1977 ont 4U des •»»<•• records pour les exportations tot
llll-f? a4^ e^U° * 4° flliards 67° milli<»^ «* i 47 milliards 5W millions de
^«%ff Stats-Urns respectivement. Ceci etait du en grande partie a la forte augmen
tation des prix du cafe et du cacao et les pays exportateurs de ces produits ont pu
quelque peu alleger le fardeau des versements au titre du service de la dette« oours de

^ r^^S a r^0" P^i3e danS !On enSemble leau titre du service de la dette publique exterieure et les exportations de marchandises
est cependant passe de 7,9 P. 100 en 1975 a environ 8,9 p. 100 en 1976. raaronanca3es

Le montant total de la dette extdrieure de l'ensemble des pays en developpement
a augmente sensiblement au cours de la prSsente d^cennie. En fait, entre 1973 et 1976
il est passe de112,4 milliards de dollars des Etats-Unis a 206,8 milliards de dollars

^ ^1iO? ^ t P l? ^ °0UrS d la mSme P^riod^ les versemento au 'mre^u ^v«1? ^ +t ? ^ Pd^ les versemento au
^trT ! Jf dettS S°nt pass^s de 15'9 ""llartB de dollars des Etats-Unis

a 32 milliards de dollars des Etats-Unis, soit une augmentation de 101 p. 100. Ce phenomen,
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fait ressortir mi certain durcissement des conditions du service de la dette au cours

de la periode conside>ee. Pendant la pe*riode 1973-1976, la dette exterieure des pays en

developpement non exportateurs de petrole est passe"e de 90 milliards de dollars des

Etats-Uhis a 162,2 milliards de dollars des Etats-Unis et leurs versements au titre

du service de la dette de 12,9 milliards de dollars a 25,6 milliards de dollars des
Etats-Uhis.

Dans ses rapports annuels pour les anne'es 1976 et 1977, la Banque mondiale avait

presente des projections sur les verseraents au titre du service de 1'enoours de la dette

publique exterieure.

II est intoressant de comparer les projections concernant les paiements au titre

du service de I1encours de la dette au 31 decembre 1974 et au 31 dScembre 1975 pour

deux groupes de pays : 1*Afrique au sud du Sahara et l'Afrique du Nord et le Ifoyen-Orient,

Projection concernant le service de la dette (en millions de dollars des Etats-Unis)

Afrique au sud du Sahara 1975 1976 1977 1978

Encours de la dette au 31.12*1974

Enoours de la dette au 31.12.1975

Difference

Afrique du Nord et Hoyen-Qrient

Encours de la dette au 31-12.1974

Encours de la dette au 31,12.1975

Difference

1

2

128

• •.

516

a • •

1

1

2

3

242

441

199

620

378

1

1

2

3

381

672

291

634

404

1

1

2

3

464

828

364

565

496

758 770 931

L!augmentation prevue des paiements au titre du service de la dette e"tait en 1976

de 27,7 P- 100 pour I1 Afrique au sud du Sahara et de 34,2 p. 100 pour I1 Afrique du Nord

et le Moyen-Grient. II semblerait done que les versements au titre du service de la

dette ont augmente de plus de 30 p. 100 dans les pays en developpement d!Afrique en 1976,

annee ou les recettes d'exportation ont augmente" de 18,3 p# 100.

Comme il a e"te" indicate" plus tOt, I1 encours total de la dette publique exte"rieure

correspondent aux decaissements effectues e'elevait a 22,68 milliards de dollars des

Etats-Unis en de"cenibre 1975 pour 38 pays africains alors qufil etait de 16,53 milliards

de dollars des Stats-Uhis en decembre 1974- Cela semblerait indiquer une augmentation de

6,15 milliards de dollars des Etats-Unis, soit 37 p. 100, pendant I'anne'e 1975 qui a e"te"

une annee de recession. Au cours de la me"me anne*e, lf encours total de la dette, compte tenu

des soldes non decaisses, est passe* de 28,46 milliards de dollars des Etats-Unis a 37,83

milliards de dollars, soit une augmentation de 32,9 P» 100.
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L'augmentation de l'encours -total de la dette publique exterieure correspondant

aux decaissements effectues a ete particulierement. forte dans les pays suivants :
Algerie (de 3,32 milliards a 4,53 milliards de dollars des Etats-Unis): Egypte (de. 1,8
a 3,64 milliards de dollars des Stats-Unis), Haroo (de 1,12 a 1,59 milliards de dollars
des Etats-Unis), Soudan (de 357 millions a 942 millions de dollars des Etats-Unis),
Zambie (de 680 a 953 millions de dollars des Etats-Unis) et Za2re (de 1,31 a 1,68 milliards
de dollars des Etats-Unis). Ces six pays comptaient pour 4,73 milliards de dollars des
Etats-Unis dans 1■augmentation totale de la dette publique correspondant aux decaissements
effectues, qui etait de 6,15 milliards de dollars des Etats-Unis pour 1'ensemble de la

region.

Tendances de la cooperation pour le developpement

La structure economique du tiers monde s'adapte mieux aux fluctuations mais la
vulnerabilite et la pauvrete generale persistent, souvent dans les mgmes pays. II faut
que les pays developpes comprennent mieux les relations qui s'Stabliront vraisemblablement
avec les pays en developpement au cours des prochaines annees dans le domaine du commerce,

des finances, de la technologie et de l»industrie. Les pays membres du CAD ont, a une
reunion qui s'est tenue "en octo'bre 1977, prete une attention particuli^re aux incidences
sur les politiques d'aide d'une conception du developpement orientee davantage sur la
satisfaction des besoins fondamentaux de l'homme. "Ces pays ont reaffirrae leur determina
tion de consacrer, en cooperation avec les pays en developpement eux~memest davantage
d1 efforts a des programmes visant a satisfaire les besoins fondamentaux de l'homme -
alimentaiion, eau potable, logement, "services sanitaires et enseignement. Ils ont
cependant estime qu'une telle politique doit Stre dynamique et adaptee aux besoins de
chaque pays car e'est a chaque pays en developpement qu'il incombe de choisir et de
definir ses propres objectifs et politiques compte tenu de sa situation. Parmi les ^
secteurs considered comme d'une importance primordiale pour la satisfaction des besoins
fondamGntaux de 1'homme, le developpement de la production alimentaire et agricole oouit

d'un degre de priorite l^

Les pays du CAD se sont preoccupes de faire en sorte que les investissements
prives directs dans les pays en deVeloppement soient fructueux tant pour les pays notes
que pour les investisseurs etrangers et que 1'augmentation des credits en euro-monnaae

n'entralne pas pour les pays emprunteurs des difficultes insurmontables en matiere

de service de la dette*

II assort du rapport de la Banque mondiale pour 1977 que le deficit glob?j du
ressources de 17 pays de l'Afrique de 1'Est - le Soudan et le Za2re etant compns -

avait quadruple entre 1973 et 1975 mais avait diminue quelque peu en 1976 du fait de
1»amelioration des conditions economiques et des termes de l'echange. En 197o, le deticix

de ressources atteignait environ 8 p. 100 du total et a ete comble par des apports
exterieurs. Le montant des prSts de la Banque mondiale et de I1IDA a ce groupe de pays
est passe de 400 millions de dollars des Etats-Unis en 1974 a 656 millions de dollars
des Etats-Unis en 1975; il est retombe a 441 millions de dollars des Etats-Unis en 197o
raais remonte a 572 millions de dollars des Etats-Unis en 1977* Lesprets de 1'IDA
representaient 45,5 P- 100 du total pour 1977 mais les prets accordes au titredu _
"troisieme guichet" representaient 17,1 p. 100 supplementaires, Avec 41?2 p., lOO au total
des prSts en 1977, l'agriculture occupait la premiere place, suivie des transporcs
(15,8 p. 100) et de l'industrie (12,1 p. 100). Deux types de projets agricoles ont pns
une importance primordiale dans la sous-region, tout d'abord les projets de^monoculture
pour une TvSgion donnee et ensuite les projets tres larges elabores souvenx a l'echelle
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nationale et concernant la mise en place d'institutions et des ameliorations dans des

domaines tels que le credit, la vulgarisation, la commercialisation et les installations

de st.ockage,

D'apres le rapport de la Banque raondiale, les 21 pays de l'Afrique de lf0uest et

d'Afrique^dtt Centre etaient encore en train de s'adapter a lfaugmentation, du cout des

importations qui a eu lieu en 1973-1974 et a toutes ses sequelles. Dans les pays plus,

pairvresj le volume des importations et des investissements est reste bas, aveo les

consequences negatives que cela entralne pour la croissance econoraique. Certains produits,

en particulier le cafe, le cacao et le coton ont vu leurs prix a I1 exportation augmented

de maniere sensible en 1976/77. Les problemes de la balance des paiements ont cependant
persists" et certains pays ont accru sensiblement le raontant de leur dette exterieure

en vue de maintenir leur rythme de croissance, Les problemes budgetaires ont eu des

repercussions sur les ^investissements, ce qui affecte negativement les perspectives de ..

developperaent. Dans un certain nombre de pays, des plans elabores recemment mettent

1!accent sur le developpement accelere des regions rurales. Ces plans prevoient

d'importantes augmentations des apports nets de capitaux etrangers*

Le montant des pr@ts de la Banque mondiale et de I1IDA a ce groupe de pays est

passe de 582 millions de dollars des 3tats-Unis en 1974 a 424 millions de dollars

des Etats-Unis en 1975 ^ a. 450 millions de dollars des Stats-Unis en 19761 mais il est

-retombe a 392 millions de dollars des Etats-Unis en 1977- Cpmme dans l'Afrique £e

1'Est, c'est lTagriculture qui a absorbe la proportion la plu3 importante de ces prSts

en 1977, suivie par les transports, la production d'energie et 1'urbanisation.

Le probleme du fardeau de la dette des pays en developpement a £te egalement examine

par un groupe d1experts du Conseil du commerce et du developpementr a. Geneve, en.septembre

1977* Bans leur rapport, les experts ont note que certaines categories de pays en deve-.

loppement qui etaient essentiellement tributaires de l!aide publique etrangere avaient

^te particulierement touchees par 1'evolution de l'economie mondiale depuis 1973 et que

leurs perspectives de croissance s'e'taient assorabries,, Ces pays souffraiait de graves

problemes poses par le service de la dette, qui faisaient ressortir la n^cessite d'une

part de proceder d'ufgence a, un allegement generalise de la dette afin de r^duire .le

fardeau qui les paralysait et d'autre part d'accrottre les apports de ressources. La

situation actuelle exceptionnelle necessite des solutions exceptionnelles#. Les pays

en developpement qui avaient acces aux marches prives.de capitaux devaient appiiquer

une politique tendant a ce que le volume et les conditions des emprunts auxquels ils

doivent recourir soient conformes a leurs besoins en matiere de developpement et a ce

qu'ils n'aient pas a faire appel a des emprunts a court terme pour faire face a leurs

besoins a long terme en matiere de deVeloppement, II avait ete propose de consolider

et de reamenager la dette commerciale des pays en developpement conceraes, mais ces pro

positions n*ont malheureusement pas ete acceptees.

La solution des problemes de la dette des pays en developpement est lfune des taches

les plus importantes a laquelle la Commuhaute Internationale doit s'attacher dans un

esprit de cooperation. II import© true la solution apportee a ces problemes ne bouleverse

pas les programmes de developpement de ces pays-
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F. EVOLUTION MONETAIRE, EVOLUTION DES POLITICOES BUDGETAIRES ET DES PRIX

La recession mondiale qui a commence en 1974 et l'inflation persistante ont cause

de grands problemes a la plupart des pays africains en developpement, De nombreux pays

on dfl adopter des politiques d'ajustement en 1975/76 en raison de la baisse des valeurs

d'exportation et de la reduction des recettes budgetaires qui s*est enauivie alors que

le cottt eleve des importations et 1'inflation aboutissaient a de fortes augmentations des

depenses budgetaires* L'unpox-tante deterioration de la position budgetaire et de la

balance des paiements qui en a resulte ne fait que commencer a s'attenuer grace aux

meilleurs resultats obtenus dans le dcmaine des exportations en 1976/77*

De nombreux pays ont introduit des programmes dTausterite visant a ralentir

l'inflation au moyen de politiques budgetaires et de credit restrictive^ et n'ont

pas menage leurs efforts pour mettre un frein a lJaccroissement excessif des depenses

publiques. Us ont essaye aussi d»augmenter les recettes mais les resultats obtenus dans

ce domaine ont ete extrSnement divers et ils ont ete moins couronnes de succes dans les

pays oa la valeur unitaire des exportations etait plus faible.

Dans le domaine de la politique monetaire, un certain nombre de pays ont conclu des

accords d*aide eventuelle avec le Fonds monetaire international a l'appui de programmes

dans le cadre desquels des limites etaient imposees a l:accroissement de la masse monetaire

par la restriction des credits accordes tant au secteur public qu*au secteur prive. De _

nombreux pays ont augmente a la fois les taux d'interSt des creanciers et des debiteurs

pour encourager la mobilisation de I'epargne interieur et pour restreindre la demande de

credit*

Les nouvelles politiques ont ete cou^onnees de succes dans des pays comme les pays

exportateurs de cafe et de cacao ou I'insuffisanct des recettes d'exportation et la capa-

cite deportation n'etaient pas tres fortes et ou les recettes dsexportation ont beaucoup

ausnente par la suite. Lrelan vers la croissance, qui s'appuyait sur des volumes plus

importants d'aide exterieure, commence maintenant a reprendre une partie de son ancienne

vigueur et la formation de capital brut sfaccrottP Cependant tous les pays n'en benefi-

cient pas et dans ceux oa le deficit des recettes d'exportation et la propension a impor

ter ont ete plus importantsP les politiques d*ajustement ont ete moins heureuses*

En depit d1efforts soutenus? les desequilibres budgetaires continuent parce que les

recettes publiques ne suivent pas les depenses, qui augmentent fortemento Toutefois les

efforts accomplis pour restreindre les depenses publiques en limitant les salaires et les

subventions commencent a se faire sentir, bien que dans certains cas la reduction des

depenses publiques ait aussi affecte les comptes de capital^ ce qui aura une incidence

defavorable sur les perspectives de croissancee Les comptes de capital ont ete particulie-

rement touches en Zambie et au Zaire, grands exportateurs de cuivre* Les producteurs de

phosphates ont connu quatre annees de tres fortes modifications du prix des phosphates.

Ces prix ont d'abord beaucoup augmente, puis ils se sont effondres, oe qui a rendu la

gestion de la demande extr&nement difficileo
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Dans la plupart des pays, la faiblesse de 1'administration fiscale a ete une source

de deconvenues et s'est Opp6see a ^amelioration des recettes, L'imposition et la.percep

tion des ;!mpo-ts oat eu lieu dans un certain nombre de pays c.vec beaucoup de retard, faute

de personnel qualifie*

Certains pays ont enregistre un accroissement beaucoup plus fort des.depenses pour

les projets d'investissement au cours de la periode de 1973 a 1976 (ou 1974 a 1976) que
des depenses de fonctionnemento Dans presque tous les 17 pays choisis corame echantillon

des differences sous-regions de l:Afrique en developpement, le taux de croissance des
depenses d'investisseraent a ete nettement plus eleve que celui des depenses ordinaxres. :

Cela s'explique peut-etre en partie par le taux plus eleve d'accroissement des pm des

biens d'equipment et de la construction que du PI& tout entier, Les taux annuels types

de croissance au cours des trois annees a I'examen ont ete de l'ordre de 20 p. 100 pour

les depenses ordinaires et de 40 p. 100 pour les depenses d'investissement. Les taux de
croissance des depenses de fonctionnement ont ete lies dans une certaine meaure a: V aug
mentation des prix a la consommation du fait que les fonctionnaires ont recu des augmenta

tions de salaire pour compenser 1'augmentation du coGt de la vie et que les prix des
autres biens et services achetes par 1'Etat ont augmente. L'accroissement beaucoup plus

fort des depenses pour des projets d'investissement indique un volume plus eleve d inves-

.tissanents conffcrmement aux efforts visant a augmenter ou a retablir les taux de croissanc

economique«

Toutefois, par suite de contraintes budgetaires, plusieurs pays ont dO reviser ai

baisse leurs previsions de depenses initiales et introduire des mesures visant a ccmbattre.

les problemes lies a un financement excessif par le deficit budgetaire. C'est ainsx qu er

1075/76 le Ghana a augmente les droits d'entree et les prelevements a. Importation sur ur

vaste eventail de biens de consommation. Les impSts indirects locaux sur les biens de
consommation ont egalement ete augmentes ainsi que les taux de l'lmpOt sur le .revenu 4es

particuliers et sur celui des societes. On a introduit un impSt sur les gains en capita

et des impSts sur les donations et augmente les droits de timbre, D'autre part on a
anrionce des plans visant a ameliorer la perception des impSts et a reduire 1'evasion fis
cale. En ce qui conceme les depenses, au cours de la mSae periode plusieurs gouvernemen.

doiit cdux du Ghana et de la £anbie? ont pris des dispositions pour reduire les depenses

projetees a la fois pour des postes precis et de faeon generale. Un certain nombre de

gouvernements ont gele les salaires de leur fonction publique et ont soumis les operation

des ehtreprises publiques a un examen beaucoup plus attentif.

Malgre les efforts de cette nature, les deficits ont persiste et dans presque tous

les pays on a eu recours au financ«nent par le deficit en contractant des emprunts impor-

tants aupres du systeme bancaire. Dahs un certain nombre.de pays, notamment la Haute-

Volta, Ta'ttaUiitiftieV La Republique-Unie du Cameroun et le Senegal, il a ete possible de
faire appel a des soldes disponibles en especes accumules et aux depSts des autorites

monetaires. En outre, on a eu recours dans une large mesure aux emprunts a 1'etranger
-pour faire partiellement face au deficit. La C8te d'lvoire, la Mauritanie, le Zaire et

* la Somalie, comme d'autres pays, ont eu beaucoup recours a des tirages nets sur les em

prunts a 1'etranger. Les pays les moins developpes se sont souvent arranges pour obtemr
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des subventions budgetaires exterieures suffisantes pour financer 1*ensemble de leur

deficit. Tel a ete le cas aurtout pour le Mali, oj les deficits de 1974 et de 1975 ont

ete entieronent couverts par des dons de la France, du Fonds europeen de developpement

et de certains pays arabes exportateurs de petrole*

Evolution monetaire et du credit

En 1975 les creances nettes sur l'Etat ont augmente dans 26 des 34 pays indiques au

tableau 1-23, selon un taux qui etait superieur a 50 p. 100 pour 17 de ces 34 pays,, En

1976 on a enregistre une augmentation des creances sur l'Etat dans 27 de ces 34 pays,

selon un taux superieur a 50 p. 100 pour 15 d'entre eux.

Certaines restrictions semblent avoir ete imposees au credit accorde au secteur prive

Les taux d* augmentation du credit au secteur prive ont ete generalement plus faibles que

ceux du credit au secteur public et ont depasse 50 p. 100 dans cinq seulement des 34 pays

en 1974 et dans quatre seulement en 1976*

Dans la piupart des pays africains en developpement le taux d'expansion de la masse

monetaire - expression prise dans son sens le plus large de maniere a inclure la quasi-

monnaie •* serable s'Stre aceelere tres nettedent en 1976 par rapport a 1975» La masse

monetaire a augmente de plus de 20 p* 100 dans 24 pays sur les 34 pays du tableau en 1976

mais dans 13 seulement en 1975-

Bien que le taux d'expansion du credit bancaire semble avoir baisse en 1976 a la

fois dans le cas du secteur public et dans celui du secteur prive, la masse monetaire a

augmente plus vite dans I1ensemble cette annee-la parce que les avoirs exterieurs nets du

systerae bancaire sont restes virtuellement inchanges alors qu*en 1975 ils avaient forte-

ment baisse* L'effet de deflation de la baisse des avoirs exterieurs nets en 1975 ne

s'est pas repete en 1976.

Si dans 10 des pays du tableau le taux de croissance de lIensemble de la masse mone

taire a eu netternent tendance a baisser en 1976? il a eu tendance a augmenter dans les 24

autres pays* Ce n'est pas de tres bon augure pour la continuation du succes des efforts

accomplis pour freiner le taux d'inflation en 1977 et 197^* En fait, les heureux resul—

tats obtenus dans ce domaine en 1976 ont ete l'effet indirect des politiques monetaires

de restriction adoptees dans un certain nombre de pays en 1975j dans le cadre desquelles

le taux d'accroisseroent de la masse monetaire a ete fortanent reduit. Dix pays seulement

ont poursuivi leurs efforts pour contenir le taux d'accroissement de la masse monetaire er

I976, ce qui signifie que dans une raajorite de pays le taux d'inflation s'accelerera

vraisemblablement en 1977 et 197O1* II est preoccupant que le taux de croissance moindre

de la masse monetaire en 1975 ait ete imputable principaleraent a la reduction des avoirs

exterieurs dans 21 pays* Les chiffres disponibles pour une partie de 1977 donnent a pense:

que les avoirs exterieurs nets auront augmente dans de ncmbreux pays au cours de l'annee

tout entiere ce qui augmente les probabilites d'expansion et d'inflation monetaires*



Tableau 1-23 : Distributions de frequence indiquant les changements dans divers agregats

monetaires dans 34 pays africains en developpement en 1975 et 1976

Changements dans les pourcentages

1 a

20

20,1

a 50

50,1

a 100

100,1 et

au-dessus

Nombre de pays

Masse monetaire

1975

1976

Avoirs exterieurs nets

1975

1976

Creances nefc.taa.aur -l'Etat

1975 '■■ - <■

1976

Creances sur le secteur prive

1975

1976

19

8

7

17

9

10

12

10

23

2

2

6

7

15

15

3

1

2

4

3

11

5

4

3

6

* D'apres les donnees sur les pays du FMI, dans International Financial
Statistics, vol» XXX, n° 12, decembre 11,77.

Prix a la consommation

Dans les deux tiers des pays pour lesquels on dispose de renseignements, le taux

d*accroissement des prix a la consonmation a baisse en 1976. Dans les autres pays les
prix a la consommation ont augmente plus rapidanent qu'en 1975,

Sur les 34 pays pour lesquels on trouvera des donnees au tableau 1-24, neuf ont

enregistre un accroissement des prix a la consonunation de 15 p. 100 ou plus en I976, contre

21 po 100 en 1975 et 16 p. 100 en 1974, ce qui permet de penser que le taux d'inflation

est tombe d»un taux modal de 15 a 20 p. 100 en 1975 a un taux de 10 a 15 p. 100 en I976.

Cette amelioration importante a ^te imputable principalement a la baisse du taux d*infla-

tion mondiale et a l'effet de cette baisse sur les prix dfimportation. On peut aussi

l!attribuer aux politiques budgetaires et monetaires d'austerite adoptees dans un certain
nombre de pays et a la baisse des prix des produits alimentaires due au fait que la cam-

pagne agricole a ete meilleure dans l'ensemble,.
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Tableau 1-24 i Repartition de 34 pays africains en developpement seion le taux annuel

d'augmentation des prix a la consommationj Iff7^ a

Taux d1 accroissement des prix a la consommation, Ncmbre de pays

en poufcentage 1974 £975 1975

Jusqura 5^ 3 _ c

De 5fOfo a moins de lO/o ^ 9 " 11

De-10,0/6 a moins de 15/^ 7 4 9

De 15>0^ a moins de 20/^ 9 11 ■ 3

20,0^ et au-dela. -j ^0 6

Total _ 34 34 34

Source 8 FMI, International Financial Statistics* vol. XXX, n° 12, decanbre 1977«
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G.
m£ricains: .1- mains avanc^ ' evolution recente et aide international

1 r

En 1971- 1'Assenblee geaerale des Nation* Unies prenait one decision aux tennes de
laquelle 29-pays etaient classes papules pays les moxns avances. Ces pays dont la
potation present* 40 p. WO de, la totalite de la population des pays en <»•"**£
se heurtent a des difficult*, particuliereaent graves en ttatiere d^evolutxon et depend
d, ce fait, plus que les autres, de 1'assistance Internationale. D.,x-huxt d'entre eux

sont africains et leur population represente 1, tiers de la population des pays •""«
en developpe*ente Ncmbre de pays africains, les aoins avances sont enclaves, de sorte ^ue
leur problle «t egale»ent celui des- pays sans, aittoral. II s'agit la d-un poxnt reve- ..
tant une importance toate parti«culiere pour le developpement de l'Afrique,

Tendances economiques

Malgre la recession mondiale enregistree en 1974 et 1975, les pays en developpement

d-Afrique on* dans I'ensanble progr^se de 1970 a .1976, D'apres <ies estimatxons provi-

soires, le taux d'adcroissementdu PIB par habitant, au.cours do cette perxode, a ete
d«environ'l,9 p. 100 par an. Cependant, pour leS Piays le^n,oins avances les resultats

en matiere d, croissance ont ete fort decevants puisque.^^^^J"™^ ■
global a ete de 1'ordre de.2,3 p. 100 par an alors que; pour le PIB par habitant,le taux
d'-accroissement etait negatif. Ces resultats ne-font que souligner le phenaaene^de
pauperxsation^de ces pays dont la pauvrete 4tait extr&e au depart; en fttt, ^ de ces
18 pays, d°nt certains figurentpami le,S pays les plus.peuples, ont enregxstre un taux
d^croUpnent negatif du PIB par habitant pour la periode 1970-1976, et panu, ceux dont.
la croissance a ete;effective, six sont caracteris^s par des taux de croxssance par habi
tant plus eleves que le taux moyen ^orrespondant, a la region dans son enSembleJ cependant,

deux de ces pays seulement, a savoir le Botswana et la Ga-bie, ont enregxstre des taux de
croissance vraiment eleves. La mediocrite extr&e de Vens^ble des resultats ^^f
en p^rti^par la secheresse qui a sevi dans le Sahel :ainsi qu^en Ethiopxe et en Smalxe do
1973: & 1975.' Neanmoins, les PrxnciPaux facteurs sont la penurie de ressources naturelles;
1-iiuffisande de la formation de l>a main-^oeuvre et le fardeau que represente pour les
economies ces pays leurs secteurs agricoles archaiques qui contrxbuent pour 50 p. 100

ou plus au PIBs

En 1976, la Situation ecqnomique des pays les moins avances s» est amelioree danS}
l>ensemble en raisoft de 1'amelioratxon des conditions., clim^tiques etde^^aUgmentatxon du

prixde certaines matieres premieres telles que le pafe.sur,les marches xntern^txonaux,

Cependant, dans 1'ensemble il est probable que liacpro^ssement du PIB par habitant a etc
inferieur a 1 p. 100, chiffre Men en dec* de la moyenne de 2,2 p. 100 enregxstree pour
1'ensanble de 1'Afrique en developpement. La situation economique est demeuree precaxre

pour un certain nombre de pays fortement peuples ou des taux d'accroissemei.t negatxfs du

PIB auraient ete enregistres*
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C'est parce que I1agriculture, qui est le secteur cle de ^economic des pays les

moins avances, est caracterisee par une faible productivity, que les taux d'accroissement

economique sont dans I'ensemble peu eleves. De 1970 a. 1976j la croissance du secteur

agricole a ete decevante mais d'une facon generale ces resultats n'ont pas ete inferieurs

a ceux de la region dans son ensemble. Sur les 18 pays il n*en est que deux qui ont

enregistre des taux d'accroissement de la production agricole superieurs a 4 P- 100 durant

la periode considered et la production de 1976 de deux autres de ces pays a ete inferieure

a celle de 1970,

Dans pratiquement tous les pays de la region on enregistre une lente evolution des

conditions determinant la faible croissance de lvagriculture, a savoir le bas niveau

d•instruction des agriculteurs, l'absence d'outils, mane fort rudimentaires, l'irregula-

rite de l'approvisionnement en eau, la faible consommation dxengraisr 1'insuffisance des ,

techniques traditionnelles de piantage, la mauvaise qualite des semences, l'inexistence

des voies de communication en milieu rural, etc.,

Le secteur manufacturier est encore fort peu developpe dans la.plupart de ces pays,

et bien que le PI6 des pays les moins avances soit extremement faible, la contribution de ?

ce secteur est habituellement inferieure a 10 p. 100; en outre, nombre d'entreprises

transforment les produits agricoles ou produisent des biens de consommation peu .elabores«

D'apres les estimations, le taux d'accroissement du secteur manufacturier de ces pays a

tendance a Stre inferieur a celui d1autres pays en developpement. De 197Q a 1975 les

pays dont le PIB par habitant excedait 300" dollars des Etats-Unis en 1970 ont enregistre "

des taux d'accroissement moyens du secteur manufacturier de 9 P* 100 par an alors que dan?

les pays od le PIB par habitant etait de moins de 106 dollars des Etats-Unis, le taux

d'accroissement etait inferieur de moitie a ce chiffre. L'annee 197^ a ete un peu plus

satisfaisante pour l'industrie manufacturiere que les aftnees 1974T et 1975# mais les taux

d'accroissement moyens depuis 1970 nsont pratiquement pas change*

En 1976, en raison des prix eleves du cafe et de meilleures, campagnes agricoles, la

balance du commerce exterieur de la plupart des pays les moins avances s'est amelioreee

Des augmentations j ;nsiblos des sxportations ont ete enregistrees notamment pour les pays

producteurs de cafe et de coton, ce qui s*est traduit d:une facon gerterale par une amelio

ration des balances des paiements.

De 1970 a 1976 la valeur des importations en prix courants de ces pays a augmente de

153, ce qui represents un accroissement annuel de 16,7 P* 100, alors que les exportations

ont augmente de 103, ce qui correspond en moyenne a un accroissement annuel de 13 p« 100*

Le deficit commercial qui etait d'environ 250 millions de dollars des Etats-Unis en 1970

augmentait et atteignait 1,2 milliard en 1976.
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Tableau 1-25 * Taux d'accroissement du PIB des pays les moins avances dtAfrique> 1970-1976

(pourcentages annuels) • . ..•

PIB par habitant Agriculture

Contribution de

I1agriculture au

(en pourcentage)

Benin

Botswana

Burundi

Etopire centrafricain

Ethiopia

Gamble

Guinee

Haute-Volta

Lesotho

Malawi ,'

Mali '" \'*~"

Niger j

Ougcnda

R€publique-Unie de Tanzahie

Rwanda . *.-i

Sqodlie

Soudan

Tchad

0,4

11,3

3,8

-2,9

■ 4,3:

2,0

-0,7

3,5

3,3

.-4.3, ,

-1,4

-4,2

2,1

-2,3

1,5

, 2,0

-1,2

5,7

2,0

1,1

-0,8

3,3

0,4

1,1

1,3

4i6

0,8

1,1

o*v

2,2

, 3,0

0,4

2,8

Neant

27,5

27,8

7P,9

34,5

50,5

59,4

29,3^

36,0

48,2

48,1

63,1

36,2

68,9

31,8

39,4

43,2

Source \ Estimations de la CEA; FAQ Index- ntaabers for agriculture

a/ En 1976, .



Cet accroissement sensible du deficit de la balance coramerciale avec l'exterieur et

les paiements (nets) au titre aes services semblent avoir ete presque exclusivenient finan

ces par des transf«. vts publ-os et des appori.s nets de capitate Le montant net des trans-

ferts publics (paiements au titre de l*assistance) a augmente de 240 p. 100 entre 1970 et
1976, ce qui represente un accroissement annuel de 14,4 p. 100, atteignant 700 millions de

dollars des Etats-Unis environ en 1976; l*apport net de capitaux a augmente au mane rythme

et se chiffrait a 850 millions de dollars des Etats-Uniso

II y a des exceptions notoires a cette tendance en matiere d'aide financiere et

d'apports de capitaux; ainsi en Ouganda en I976 il y a eu un excedent commercial important

alors que parallelement les sorties de capitaux etaient negligeables.

Le taux d* accroissement des exportations des pays les moins avances a ete en moyenne

de 13 p. 100 par an en prix courants. Cependant, apres un ajustement rendu necessaire du

fait de 1*augmentation apparente de la valeur unitaire des exportations, le taux d'accrois-

sement en volume est inferieur alp. 100 par an. II semble que de 1970 a I976 I1 augmenta

tion des exportations n*ait pas contribue sensiblement au developpement des pays les moins

avances considered dans leur ensemble, bien qu'une fois de plus il y ait eu des exceptions,

a savoir le Botswana et le Malawi. '

Malgre lraugmentation sensible des apports au titre de l'aide et lfafflux de capitaux

intervenus de 1970 a 1976, la formation de capital dans les pays considered demeure assez

faible et a un riiveau inferieur a celui qui serait necessaire patunfia 1b-tsuXsS^CCirvi^s^Eiant

du PIB ait une valeur proche de I'objectif da 6 p. 100 par an, qui avait ete assigne aux

pays en developpement* Seul un petit ,nombre de pays, (dont le Botswana, le Malawi et la

Republique-Uniefde Tanzanie, ont enre^istre des taux de formation de capital representant

20 p. 100 ou plus du PIB. Le montant des investissements a diminue en Ouganda, pays ou

la formation de capital en 1976 etait deux fois moins elevee que celle de I97O5 en

Ethiopie, au cours de la periode 1974-1976. les investissements etaient inferieurs a ceux

des toutes premieres annees de la decennie. L'epargne est extranement faible si on la

compare au PIB, comme l'atteste le deficit du poste biens et services de la balance des

paiements, et la formation de capital est financee dans une large mesure par Tetranger*,

Au Botswana, au Malawi et en Republique-Unie de Tanzanie, pays ou les taux d'investisse-

ment sont relativement eleves, la formation de capital a ete financee par des fonds etran-

gers pour 50" p; 100 au moins. Ainsi, les pays les moins avances ne sont pas encore en

mesure de financer dans une proportion satisfaisante leur formation de capital a I1aide

de leur epargne propre et doivent done cpntinuer de dependre de l'aide et des capitaux

etrangers* Tant que la formation de capital ne representera pas chaque annee 20 p* 100 du

PIB pour tous les pays les moins avances, il y a peu de chance que ceux-ci enregistrent

des taux d1accroissement du PIB satisfaisants.
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Aide au developpement

Comme nous l'avons indique precedemment, l'aide.intern?tionale aux pays les raoins

avances a considerablement augmente depuis 1970. L*aide bilaterale des pays membres du

CAD a triple. L'aide des pays membres de 1'OPEP, qui etait inexistante en 1970, repre—

sente aujourd'hui une partie importante de la totalite de l*aide« En depit de cette

evolution, l*aide demeure insuffisante au regard de l'objectif consistant -a aider les

pays a parvenir a un taux d'accroissement annuel de 6 po X00<. Une grande part de l*aide9

notamment durant la secheresse qui a sevi de 1973 a 1975, a ete accordee sous forme de

dons alimentaires. En 1976 l*agriculture ayant enregistre de meilleurs resultats, l*aide

aliraentaire a ete sensiblement reduite.

En 1976 il y a eu une reduction incontestable du raontant de l'aide consentie aux :

pays les moins avances* L'aide des pays membres du CAD n'a augmente que de 3,2 po 100$

ce qui represente en valeur reelle une reduction de 3 a 4 P* 100. L*aide des pays raembres

de l'OPEP, qui avait atteint 528,8 millions de dollars des Etats-Unis en 1975, n'etait

plus que de 405*7 millions en 197^* L'aide des pays socialistes, qui ont toujours privi-

legie un nombre limite de pays, etait de 132,3 millions de dollars des Etats-Unis en 1975

et semble avoir sensiblement diminue, notamment depuis que les travaux de la ligne de

chemin de fer Tazara sont pratiqueraent acheves. La meme tendance se raanifeste a 1'echelpr

mondial, lfaide aux pays les moins avances, d*Afrique ou d'ailleursj ayant en effet

diminue de 6 p« 100 en valeur reelle en I976.

La Banque mondiale et la CNUCED ont recemment precede, sur la base de diverses hypo

theses de croissance, a 1* estimation des besoins a venir des pays les moins avances en

matiere d'aide. Pour la Banque mondiale, le PIB par habitant augmentera de 2 p. 100 par

an et si les pays les moins avances deployent des efforts particuliers leur permettant

d'atteindre un taux de fonnation de capital representant 25 p« 100 au moins du PIB3 et si

l*on augmente le rendement des capitaux et les expectations d:une maniere sensible, les

besoins en matiere d'aide publique au developpement devraient, d'apres les estimations, v

croftre de 50 p. 100 entre 1976 et I985 en valeur reelle. Dfapres la CNUCH), pour parve

nir a un taux dlaccraissement par habitant du PIB de 3?5 p. 100 I'aide devrait augmenter

de 100 p. 100 en valeur reelle de 1975 a 1985*

Questions relatives a

Etant donne quail a ete reconnu que le developpement des pays les moins avances se

heurtait a dee obstacles particuliers? des programmes ont ete etablis et des objectifs

fixes a l'echelon international en vue d'aider ces pays a sunnonter leurs difficultes0

La situation evoluant( de nouvelles questions ne cessent d:etre soulevees et plusieurs

reunions internationales se sont tenues recemment ayant pour objet d'examiner la situation

des pays les moins avances et 1 * application des mesures speciales adoptees en leur faveur?

L*une des plus importantes de ces reunions est celle qui s'eat tenue en nov<anbre 1977 &u

siege de la CNUCED a Genevea Y assistaient les representants des organismes donateurs.

multilateraux et bilateraux, et les representants des pays les moins avances eux-memesa

II a done ete possible d:examiner en detail les principales questions concernant lsaide
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accordee aux pays les moins avances,a savoir son volume, ses conditions (qu'il s'agisse de

l'aide financiere ou technique), les moyens permettant d'en accrottre 1'efficacite et

plus particulieremeiit les moyeni permettant d'en ameliorer la coordination, ainsi que les

problemes de la dette exterieure et les priorites en matiere d'aide et de strategic de

developpement•

Jl apparatt maintenant clairement que le volume de I1aide doit Stre augmente sensi-

blement de facon a. permettre aux pays les moins avances de realiser de grands progreso

Dans I1 ensemble, la tendance en matiere d'aide de 1970 a 1975 a ete encourageante, mais

1'assistance demeure toujours en dec0 des besoins. tialgre la diminution de 1'aide observec

en 1976, la plupart des pays et organismes donateurs ont pris I1engagement ferae d'accrot-

tre l'aide qu'ils accordent aux pays les moins avances. A cet egard ceux-ci ont mis

I1 accent sur le fait que les donateurs devraient leur accorder une aide minimum par habi

tant equivalent a celle qu'ils accordent a tous les pays en developpement.

La plus grande part de l'aide consentie aux pays les moins avances 1'est aujoiird'hui

sous forme de dons et de prSts a faibles taux d'ihter&t. Ces pays ne sont pas en mesure

de contracter des pre"ts aux conditions du marche et en consequence doivent beneficier soit

de dons soit de prSts a des taux d'intere't extrSoement bas assortis de longs delais de

remboursement et de grace. II serait certainement particulierement utile que les pays

les moins avances beneficient d*une annulation de leurs dettes et de 1'octroi d'une aide

sous forme de dons exclusivement. Afin de repondre a l'attente des pays les moins avances_

des mesures ont ete prises dans ce sens par la Suede et le Canada qui ont annule les

dettes que leur devaient les pays les plus pauvres. Cependant, bien que ces pays n*aient

pas ete de grands pre"teurs, leur exesnple devrait e"tre suivi par d'autres donateurs*

En ce qui concerne les projets d1assistance technique, il est habituellement demande

aux pays beneficiaires de prendre a leur charge les depenses engagees a l'echelon local' et

de fournir les experts de contrepartie. En outre, pour que les projets, et notamment les

projets economiques, soient finances, il faut que 1'on ait la certitude qu'ils aboutiront

a des resultats concrets, Cependant, dans les pays les moins avances le manque de capitaur

et de competences techniques rend tres difficile l'application de ces regies, qui, si

elles etaient appliquees avec rigidite, entratneraient tres douvent une reduction de l'aide

Les pays les moins avances ont done demande qu*une plus grande partie des depenses locales

soient a la charge des pays donateurs, que les regies concernant le personnel <£e contre

partie soient modifiees, que les pays donateurs contribuent surtout a la formation et que

le critere de la rentabilite soit applique avec plus de souplesse* Des mesures ont deja

ete prises a l'echelon international par le PNUD et d'autres organismes des Nations Unies

en vue d*une modification des regies regissant I1assistance technique et notamment des

regies relatives aux depenses locales, . ■
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La question de 1'efficacite de I1aide interesse la phase preparatoire des projets

et des programmes, la coordination des aides entre pays donateurs et beneficiaires et

l'execution des projets et programmes d'aasistance© Les pa; s les moins avances sont

particulierement handicapes au stade de la formulation des projets et de ce fait sont

tres rareraent en mesure de beneficier de l!aide a ce titre0 II est neeessaire de les

aider a. acquerir les moyens leur permettant de formuler et d'executer leurs projets et

programmes* La coordination de I1 aide est indispensable pour eliminer les goulets

d'etranglonentj les chevauchements et pour remedier a. l'inefficacite* L'assistance en

1'occurrence aidera lesdits pays a mettre en place des organismes nationaux de coordina

tion* La forraule consistant a regrouper les aides? et que la Banque mondiale a encouragee

jouit de la faveur des pays les moins avances qui demandent que tous les pays sollicitant

une aide en beneficient, alors qu'actuellement seuls quatre pays africains se voient accor-

der ce type d*aidee II est un autre moyen d*accrottre l'efficacite consistant a recourir

a la mise en place de groupes de planification tels que le"Club du Sahel" qui deploie une

activite debordante pour appuyer les efforts des pays sah&liens* L'execution des pro

grammes et des projets est regie par des regies administratives qui sont parfois inadap—

tees aux conditions prevalant dans les pays* II est necessaire de rationaliser ces regies

et de les adapter a la situation que connaissent les pays les moins avances.

L'aide devrait e*tre accordee sous la fcrme qui serait la plus propre a. favoriser un

developpement economique et social equilibre dans le pays beneficiaire- Ccmme nous

1'avons indique precedemment, en raison de certaines conditions, au cours des dernieres

annees I1aide a surtout vise a satisfaire les besoins a court terme des pays demandeurs?

prenant ainsi parfois la forme d'aide alimentaire en periode de famine. II semble aujourd

hui necessaire d'accorder une plus grande priorite a. la satisfaction des besoins fondamen—

taux des humains ainsi qu?au developpement rural qui repose sur 1*agriculture* Paralleled

ment cependant il convient de continuer a mettre lIaccent sur d'autres secteurs cles tels

que les transports et les services publics ainsi que sur la formation de specialistes de

niveau intermediaire et de haut niveau car la penurie de techniciens et d1experts se fait

particulierement sentir dans les pays les moins avances<> Cependant comme il a ete soulign

lors de la reunion de Geneve a laquelle participaient des representants des pays les moins

avances et des organismes donateurs, il conviendrait de promouvoir un developpement equi—

librej en consequence une repartition equitable des ressources serait necessaJ.re de facon

que tous les secteurs economiques des pays les moins avances en beneficient.
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L'EDUCATION ET L'EIVIPLOI ENAFRIQUE

INTRODUCTION

Lorsque, comme c'est le cas constant, un pays en de"veloppement souffre de chSmage
visible et de sous-emploi en general, il n!est pas etonnant de constater que certains
des chomeurs ne sont pas sans avoir quelque instruction et m§me qu'il y a parmi eux une

certaine proportion de jeunes sortant d'ecole secondaire et de diplomes d'universite*

Cependant, les taux eleves de chSmage visible parmi les jeunes ayant quitte" 1'ecole
apres avoir acheve au moins leurs etudes primaires sont, dans maints pays de l'Afrique
au sud du Sahara, assez surprenants. II y a seulement 10 ou 15 ans, la moitie environ

des pays de la region n'avait pas encore atteint un taux de scolarisation primaire de

50 p. 100 et presque toute l'Afrique souffrait de serieuses penuries de personnel

hautement qualifie et de cadres raoyens. Aujourd'hui pourtant, il n'est guere de nations

africaines qui ne soient embarrassees par ce qu'on appelle le "probleme des jeunes
sortant de I'ecole", et nombreuses sont oelles qui enregistrer-t actuellement unimportant

chSmage visible parmi les jeunes sortant d'ecole secondaire. Pour des raisons evidentes,

le chomage de cexuc qui ont re$u une education est un probleme plus grave que le chomage

en general. Des ressources tant sociales que privees ont ete investies dans cette

education avec 1'espoir notamment qu!elle rendrait ceux qui en benefioieraient plus

aptes a l'emploi. D'autre part, les personnes ayant fait des etudes ont tendance a

considerer un emplox remunerateur comme un droit de l'individu et leur mecontentement
a se trouver en chomage peut devenir une lourde menace pour la securite nationale. Pour

toutes ces raisons, les pouvoirs publics sont enolins a accorder un haut degre de

priorite a 1'elimination du chSmage dans la population scolarisSe ou, du moins, a se

persuader que oe chomage peut Stre elimine bien avant que le plein emploi de toute la

main-d'oeuvre soit realise" •

On ooncoit parfaitement que le chomage en general et le chomage dans la population

scolarisee (c'est-a-dire celui qui se"vit parmi les personnes ayant au moins acheve leurs
etudes primaires) proviennent de causes differentes et que, en ce sens, il soit possible

d'eliminer le second sans pour autant qufil soit remedie au premier. Selon un eminent

porte—parole du BIT pour le Programme mondial de I1emploi :

"De toute evidence, 1Tinstruction n'est aucunement responsable du desequilibre

global (c'est-a-dire du desequilibre entre l'offre et la demande de raain-d'oeuvre).
En modifiant le systeme d'enseignement, on ne changera pas le nombre des possi-

bilites d'emploi dans I'economie (sauf dans la mesure ou des changements dans le

rapport entre le nombre des eleves et celui des maltres influera sur la demande de

1 personnel enseignant). Toutefois, l'instruction est, sans contexte, a l'origine
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de 1'un des problfemes du desequilibre structural : celui de la concordance entre '
les poesibilites et les esperances en matiere d'emploi. C'est une des lecons
que 1'on pei- tirer des rapports aw Vemploi en Colombia et a Ceylan, en parti-
culier le oaocrtc. dc ces dcc-rien-V \U

Le raisonnement est que la cle du chomage de la population scolarisee reside dans
les effets du systeme d'enseignement sur les esperances de carriers des etudiants; en
consequence, cette cause de d^sequilibre structural peut gtre eliminee par une reforme
appropnee de 1'enseignement, bien que le desequilibre global entre 2a denude et 3'off-e
puisse se perpetuer. Cependant, pour plausible que soit ce raisonnement, il eet loin
d etre evident que les causes des desequilibres structural et global puissent etre ainsi
distinguees.

Par desequilibre global de la main-d'oeuvre, il faut entendre qu'il existe une of^re
excessive de main-d'oeuvre par rapport au volume d'emploi engendre par les structures de
production, le mveau technologique existant, les taux de salaire en vigueur et la gamme
des prix des produits sur le marche. Le desequilibre structural illustre par le chSmage
dans la population scolaris^e peut Stre dii au fait que la population active a un niveau
d instruction trop €leve pour le volume d'emploi conside're; en d'autres termes, il y a
tout simplement trop de gens instruits pour les possibilit^s d'eraploi offertes, quelles
que soient leurs aspirations et leurs esperances. On ne peut nier que, si les gens qui
ont recu une Education etaient disposes a accepter n'importe quel emploi qui leur serait
offert, y oompris un travail manuel remun^re a un taux inf^rieur a la norme, le ohSmage
de la population scolarisee disparaltrait pour ainsi dire du jour au lendemain, Mais on
peut en dire autant du chSmage en g^n^ral. C'est toujours un manque de realisme que de '
parler du probleme du chomage sans tenir aucun compte des aspirations effectives des gens
en matiere d'emploi, II reste done a determiner si le systeme d'enseignement en vigueur
dans la region afneaine exalte artifioiellement les esperances des Jeunes sortant de '
1 6cole au point qu!ils en arrivent %. exiger des emplois de bureau Men remune"res en
plus grand nombre que ceux-ci ne eont en fait disponibles.

1/ L. Emmerij, "Un ordi-e de prionte dans la recherche necessaire au Programme
mondial de 1'emploi". Revue internationale du Travail, Vol. 105, no.5, mai 1972,
p. 433-434* L1allusion aux rapports sur I1emploi en Colombie et a Ceylan se refere

^n*\tUdeS intii:ul®os "Towards full employment ; A programme for Colombia" (BIT, Geneve,
1970; et "Matching employment opportunities and expectations: A programme of action for
Geylon" (BIT, Geneve, 1971). Le Programme mondial de 1'emploi du BIT a egalement publie
deux importantes etudes interessant l'Afrique : "Employment, incomes and equality: A
strategy for increasing productive employment in Kenya" (BIT, Geneve, 1972) et "Growth,
employment and equity: A development plan for Sudan" (BIT, Geneve, 1976), ainsi que trois
etudes preliminaires moins pousse"es : "Employment and unemployment in Ethiopia" (BIT,
uenSve, 1973), "Harrowing the gaps: A strategy for employment creation and meeting basic
needs in Zambia" (OIT, Programme des emplois et des competences techniques pour l'Afrique,
Addis-Abeba, 1976 : document polycopie) et "Reducing dependence: A strategy for productive
employment and development in Swaziland" (Programme OIT des emplois et des competences
techniques pour l'Afriquev Addis-Abe"ba, 1976 s document polycopie).
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II est evidemment difficile de rendre compte du chomage de la population scolarisee

en 1'absence de donnees but le chomage et le sous-^emploi en general, ce qui laisse
subsister la possibility que celui-la eoit simplement un sous-produit de ceux-ci.
Quoiqu'il en sort, les tentatives effectuees a ce jour pour distinguer le chomage de la
population scolarisee comme un probleme special dans les pays en developpement se ratta-
chent a deux versions principals, comportant chacune de multiples variantes. La premiere
fait valoir les taux sans precedent d'accroissement de la population totale, de la popu
lation active et de la population urbaine scolarisee en Afrique depuis 1950 environ. Des
taux d'accroissement de 3 p. 100 pour la population totale, de 6 a 7 p. 100 pour la popu
lation active urbaine et de 8 a 10 p. 100 pour la masse des gens ayant recu une education
primaire ou plus poussee sent maintenant courants dans la majeure partie de 1 Afrique et
ces taux sont sans precedent a double titre : ils depassent ceux qui avaient 6te enre- ^
gistres dans les pays en developpement avant 1950, et Sgalement ceux que les pays avances
ont connus durant les phases initiales de leur propre industrialisation. Avec de tels_
taux d'accroissement, il faudrait un rythme d'expansion economique egalement sans prece

dent aussi bien qu'un marche du travail d'une souplesse inusit<§e pour eviter 1'apparition
d'un chSmage important. En outre, la majeure partie de 1»Afrique a recemment poursuiyi
une politique economique de promotion d1industries manufacturieres a coefficient eleve
de capital destinees a concurrencer les importations, et ce type de croissance Economique
n'a guere engendre" d'emplois supplementaires, aggravant ainsi le probleme de^l'emploi.
Ces pressions ne se manifestent pas necessairement sous forme de chSmage generalise du
fait que, dans des pays ou les structures agraires tiennent une large place, la main-
d'oeuvre excedentaire tend a etre absorbee par le secteur rural sous un regime de sous-
emploi dans les exploitations agricoles de caractere familial. Le chomage visible ne se
manifesto que dans les villes et, bien entendu, les gens qui ont un certain degre
d'instruction ont tendance a ee concentrer dans les zones urbaines. II suffit d'addi-
tionner l) 1'existence d1hearts de gains extrSmement larges du fait des penuries passees
de main-d'oeuvre hautement qualifiee et de l'heritage historique des administrations
coloniales; 2) la tendance qu'a le secteur public, dans la majeure partie de 1'Afrique,
a determiner exclusivement les baremes de traitement initial en fonction du niveau

d'instruction, et 3) les prejuges traditionnels a 1'encontre des emplois de travailleur
manual, pour en arriver a une theorie plus ou moins integr^e du chomage dans la population

scolarisee.

La deuxieme categorie d1explications du chomage de la population scolarisee dans les
economies de type africain tient pour acquis les faits du genre mentionne ci-dessus, mais
souligne la rationalite economique, dans les conditions en vigueur, tant de la demande
privee d'education que de la durSe passee a rechercher un emploi apres avoir quitte

lf6cole : malgr^ de longuee periodes de chomage, la scolarisation est profitable aux
etudiants et a leurs families. Cette version fait valoir que les marches du travail des
pays de la region s'ajustent bien a 1'existence du chomage, mais que, pour diffSrentes
raisons culturelles et politiques, l!ajustement est trop lent pour eliminer le chSmage
en un laps de temps determine quelconque. La faible mobilite d'emploi et la tradition
de la famille elargie se traduisent par de longs retards dans la demande comme dans
l'offre de personnel scolarise; la faible mobilite d'emploi, ou la certitude que le premier
emploi sera le dernier, allonge la duree de la periode passee a la recherche de ce premier
emploi, tandis que la famille elargie contribue a assurer, d'une maniere ou d'une autre,
des raoyens financiers durant cette longue periode de recherche. En outre, les fortes
subventions de 1'Etat en faveur de 1'instruction, en particulier aux niveaux tertiaires
du systeme gducatif, tendent continuellement a cautionner 1'explosion de la demande

d'education.



Les differences entre les deux versions tiennent moins aux faits dont elles se
reclaraent 1'une et l'autre qu'aux perspectives politigues qu'elles offrent. La premiere
version, qui indique directement que le contenu de 1'education cristallise, ou du moins
encourage, l'antipathie traditionnelle a l'egard du travail manuel, souligne en consequence
la necessity d'une reforme de lfenseignement. Cette these met aussi l'accent sur les
imperfections des marches du travail et conclut habituellement en recommandant une poli-
tique des salaires et des revenus qui vise a reduire de facon radicals les inegalites
existant entre les salaires d'une part et les traitements de l'autre. De son cote, la
deuxieme version insiste surtout sur le financement de l'education et, d'une facon gene"-
rale, sur les questions de quantite plutot que de qualite en matiere d'enseigaemeni;.
Selon ce point de vuer le chomage dans la population scolarisee en Afrique est essentiel-
lement un probleme d'exce"dent de I1offre plutot que d'insuffisance de la demande, et les
recommandations d'ordre politique qui en decoulent tendent principalement a faire passer

davantage de ressources des niveaux superieurs aux niveaux inferieurs du systeme educatif,
tout en s'efforcant d'ameliorer la souplesse du marche du travails

Les distinctions entre les deux types d'explication et entre les politiques corres-
pondantes proposees ne sont pas tres nettes et certains auteurs» comme par exemple
Phillip Coombs dans son influent ouvrage intitule "The world educational crisis! A system
analysis (1968)", continent habilement les elements des deux versions. 11 convient
neanmoins de ne pas outlier les diff^rents points de vue selon lesquels les divers auteurs
envisagent le probleme du ohomage de la population scolarisee en Afrique, et qui expliquent
dans une large mesure la multiplicite des recomraandations pratiques contenues dans la
literature 2/.

2/ Toute une litterature est consacr^e au probleme de l'emploi de la jeunesse
scolarisee en Afrique et en Asie. Pour l'Afrique, les conferences de Kericho et de Niamey
ont degag^ les Elements essentiels du probleme il y a dix ans : "Education, employment ■
and rural development", J.RO Sheffield, ed, (East African Publishing House, Nairobi, 196?)
et "Youth employment and national development in Africa", Commission economique des
Nations Unies pour l'Afriquer Addis-Abeba, 1968). Daux mcnographies "JHESCO/lIBP de
recherches sur I1Afrique traitent directement de la mSme question : G. Hunter "Manpower,
employment and education in the rural economy of Tanzania" (UNESCO/lIEP, Paris, 1966) e-t
A. Callaway, "Educational planning and unemployed youth" (UNESCO/lIEP, Paris, 1971). II
existe aussi une monographie du BIT (M. Blaug, "L'education et le probleme de l'emploi
dans les pays en developpement", BIT, Geneve, 1973) et une publication de la Commission
economique des Nations Unies pour 1'Asie et I1Extreme-Orient? "Economic siirvey of Asia

and the Far East", 1973, Part I, "Education and employment" (Publication delations UnieSi
no. de vente J3.74.II.F.1), qui pose le probleme dans un contexte geograph'ique plus large.
Pour plus ample reference, voir "The School leaver in developing countries", P, Williams,
ed. (NFER Publishing Company, Londres, 1976), App. 3,
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Le present rapport est principalement axe but 1 • education et la question ^
et du sous-emploi dans la population scolarisee en Afrique, mais ce qui a ete dit £
Saut eSSt a indiciuer que le contexte pi™ large du chpmage et du sous-emploi en general
ne serfpas perdu da vue\ Cette enquete met moins 1'accent sur le diagnostic quo sur la
p^e Spt^n! 1: situation de fairest etudiee au chapitre I oi-apr*s, «u> la manure
partie du rapport est consacree a l'examen de ce que les pays de la region fon

tour re'soudre les problemes d'education. On peut **««%"f^
-auses exactes du probleme de l'emploi en connexion avec le systeme
f^^net bien'entendu, les divergences se refletent dans la "™*
poursuivies par les differents pays. Le point de vue adopte 101 est que les
quS aux causes ne peuvent Stre concilia dans 1'etat actual deS connaissances et
attendant, on est au moins d'accord sur le fait que le probleme existe et qu il faut
quelque chose a son sujet. On s'est en consequence efforc^ de presenter les efforts
entrepris, afin que les lecons de 1'experience des divers pays puxssent etre utilement _
partakes Dans ^ continent aussi vaste que 1'Afrique, aucune Stude W*^ ne PJ^
live complete et il est impossible de decrire ce que chacun des 40 ou 5? pays de la region
fait aotuellement pour r4soudre le probleme du chSmage et du sous-emploi dans la popula-
tion scolarisee. En revanche, on illustrera les types de Politiques qu'cn P^^^^1'
lement dans differentes parties de la region, en choisissant, tant a I1est qu a 1 ouest
et tant au nord qu'au sud du continent, des pays plus ou moins developpes, de plus ou ^
moinsgrande etendue et d'expression tant anglaise que frangaise. La question sera posee
dans chaque cas de savoir pourquoi ces politiques sont poursuivies, pourquoi d autres
politiques sont considerees comme indesirables ou impraticables, et quelle preuve existe

que les politiques appliquees sont efficaces.

Dans une etude comme celle-ci, on est toujours tente d'avancer des generalisations a
1'usage de toute la region et il est possible que les pr^sentes remarques liminaires aient
-elles-memes trace un tableau trop appuye d'un probleme de l'emploi commun a to.us les pays.:
africains. II existe oependant en Afrique quelques pays ou le pourcentage de la popu
lation ayant re5u une education superieure a deja atteint un niveau tel que le chomage
des diplSmes n'y est plus une possibilite imminente, mais une realite presente. Le^con-
tinent comprend toutefois ausei des pays qui lie forment pas encore suffisamment de diploma
d'universite pour repondre aux besoins de la fonction publique, ce qui oblige le gouver--
nement a employer des etrangers pour s'acquitter des tSches administratives, De meme, il
ne s'en faut que de quelques anne*es que l'objectif de l'instruction primaire universelle
soit atteint dans quelques pays de la region, tandis que dans d'autres la masse de la
jeunesse rurale ne b^neficie encore d'aucune scolarisation. Au second degre du systSme
gducatif, certains pays possedent un actif secteur prive payant, alors que dans d autres,
la quasi-totalite des ecoles secondaires relevent du secteur public. II. existe aussi de
vastes differences d'un pays a l'autre quant a la gratuite ou non-gratuite de l'enseigne-
ment tant primaire que secondaire, sans parler de la proportion dans laquelle l'ensexgne-
ment est respectivement finance par le gouvernement central ou par les collectivites
locales. Dans un contexte aussi heterogene, il n'est guere de generalisations qui soient
applicables a l'ensemble de l'Afrique et les conclusions de 1'etude-refleteront par
consequent la diversite des conditions dans lesquelles se trouvent les differents paysc

Le plan de cette etude se presente de la maniere indiquee ci-apres. Le chapitre I
donne un apergu des problemes de I1Education et de l'emploi dans la region. On y examine
1'interaction entre la scolarisation et le marche du travailr en accordant une attention
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du PXB reel pendant toutes les annees 60 J

maints pays et atteignant w'a 7 ou 8TPsitltton n'
attendant ne se sont pas materialises. La Bitot»» »

fruits^en
que g

II est vrai que l'emploi

ssrs
.

s*68t traduite par une eaorme augmentation des depenses d'importationo

En mSme temps, la croissance economique n'a profite qu'a une faible partie de la

as sr." s;

disponibles a des investissements dans infrastructure et

par

entre milieu rural et milieu urbain, avec d'evidentes repercussions sur la

globale du revenu,

Dans presque tous les pay^ de la region, oes tendances ont conduit a repenser oomplete-
ment les stratLieE de developpement. Bans certains cas, cela s'est aocompagne d'une
ruptu^ ral'ale avec le passfet de 1-adoption de politiques visant explicitement a^eoon-
struire l'econoraie eelon des conceptions diffSrentes. Sous une forme ou une autre, un
cerW nomto de pays se sent prononces en faveur de la mainmise de l>3tat sur leS moyens
drprXtioTerde L reorganisation de 1'econo.ie d'apres les prinoipes du -ooial«~.
Des solutions moins fondamentales ont ete adoptees dans norabre d'autres pays et la natio
nalisation des secteurs cles de 1-eoonomie a ete largement pratique. Preeque tous les
Days d'Afriaue ont experimente oes dernieres annees avec des projets visant 4 creer de
Zvelles bases pour un dynomque progres rural. La plupart des pays ont P"^4"!
de developpement precisant les objectifs ainsi proposes et envisaged des
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dans d'autres secteurs. A l'echelle internationale s'est manifested, en particulier au
cours des deux dernieres annees, une demande croissante pour une restructuration du commerce
international, dee ^ransferts de technologie et des systemes ue commercialisation selon
des modalites propres a conduire le monde vers un nouvel ordre economique international.

II serait evidemment faux de pretendre qu'il existe dans toute l'Afrique une solide
communaute^de vues sur la nature des changements requis. Tout comme les conditions differed
dfun pays a l'autre, de meme les gouvernements se font une idee diffSrente des politiques
precedemment appliquees et qu'il s'agit maintenant de rectifier. II semble neanmoins
possible d1identifier trois elements suscitant une adhesion de plus en plus large sinon
universelle, a savoir s

1) un renouveau d'interSt pour le developpement rural, marque* par l'accroissement
des investissements dans ce domaine et par la creation de services d'appui supplementaires;

2) la priority accordee aux mesures visant a resoudre les problemes de 1'emploi,
en particulier oelui du chomage visible parmi les jeunes sortant de l'ecoler et

3) le nouvel ordre economique international.

En mSme temps qu'on attachait une importance nouvelle a 1'autonomie economique, on
a commence" a prendre conscience des dimensions culturelles du de"veloppemento En matiere
sociale et dans le domaine de 1'education, les politiques refletent de plus en plus la
determination nouvellement apparue de redecouvrir et d'edifier d'authentiques cultures
nationales. La croissance economique reste un besoin vital (la philosophie de l'anti-
croissance ne rencontre guere d'audience en Afrique), mais la question de ses repercussions
sur le revenu des masses rurales est maintenant au coeur du probleme.

II n'est manifestement pas possible, en quelques paragraphes, de resumer dans leur
diversity et leur oomplexite toutes les modifications de la strategie du developpement qui
ont ete adoptees ou sont en cours d'examen* On peut toutefois donner quelque idee du
facteur central commun a ces modifications en retracant les variations de I1importance
accorded au probleme de l'emploi dans une serie de rapports successive sur 1'Afrique pre
pares par le BIT au ti-tre du Programme mondial de l'emploi 3/, Ces rapports analysent
la nature et les causes du probleme de l'emploi et contiennent des propositions en vue d'y
apporter une solution dans differentes situations existant en Afrique.

Certains traits caractaristiques du probleme de 1'emploi en Afrique sont communs a
tous les- pays etudies, Premierement, il a ete extremement difficile de mesurer l'^tendue
reelle du ohomage visible, m§me en milieu urbain. De meme, on manque generalement de sta-
tistiques sures en ce qui concerne le milieu rural, et on n'a guere trouve dans les
campagnes d1indices de 1'existence d'un chSmage visible de quelque importance, a distinguer
du sous-emploi saisonnier, du faible niveau de productivity et autres problemes relatifs
a 1 emploi. Quoi qu'il en soit, on n»a pas essaye de mesurer l'attraction que 1'emploi

i/ °P* oit*» ^oir Sgalement S.B.L. Kigam, "Employment and income distribution
approach m development plans of African countries" (OIT. Programme des emplois et des
competences techniques pour l'Afrique, Addis-Abeba, 1975), en particulier le ohapitre 1.
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Tableau H-l ;
pauvre en- Afrique

lf aatima*^ *° 1*

Population a revenu spperieur au minimum vital

Population a revenu inferieur au rranxmum vital

dont : vraiment pauvre

dans la misere

j.05

134

TOTAL
345
7

30

100

Source : a

1976), P. 22.

^ (BIT> ^^^

Oh8mage parmi les jeunes sortant de 1 ecoxe e
personnel de m§me Sge n'ayant jamais ete soolansees &J. II n y a nen q

^~7n en trcwe l-exe^le au Kenya. Voir le rapport du BIT sur le Kenya, op^oit.,

P- 591 tableau 19*
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i e ^VT d'education a de longue date construe en Afrique un critere
tanHubli^Z t, SeleC!i0n/es 'f^^ -Imissibles a un emploi dans les entrepfrises
strtnf^' T ?rlVe6S fu/ecteur organise. En meTne temps, il eat vrai que les jeunes
sortant de l'ecole eprouvent de plus en plus de difficulte a trouver un emploi salaril
:e!X "IP J™} ?™»W <^ T a ^ ou di* ans. uHerUin no^re

le s^rt dL t^n effectuees en Afrique ont permis de rassembler des donnees sur
le sort des jeunes au cours des premieres annees suivant leur sortie de l'ecole not«mmpr1+
quant a leurs chances de trouver du travail. f notammeni;

Tableau II-2 : Ppuroentage des .jeunes de certains payH africains a.vant quitte 1-^oTp

Plus" ^(1963-1973^^ d'^tUdeS secoad*ireg et S?mR emploi une on deux annees

Sans emploi un an Sans emploi deux
Annee de fin d'etudes apres {%) ans apres

Kenya I965 2

1966 1

1967 1 x
1968 15 9

1969 16 4

Zambie 1971 38 b/ 20 10
W3/ 7 d/

Souaziland 1963 ,, /

Ghana 1963

44

66, tableaux 23 et 24; ILO Zambia Report,

9 t M Pil 1op*clli>' <**!• *=; IIjO Swaziland Report, op,cit». p. 9 et M Peil "Ghan middl h i

leavers: Follow-up Study", Manpower and unemployment research in Africa, novembre 1970.

aM,«)]*B' S/ Sans eraPl°i six mois apres; 0/ Sans emploi
^^ ^ ! P> 10° de °aS n°n °onnus)' 4/ Sans emploi 14 n»ois apres;
compns les personnes travaillant en Afrique du Sud; tj Sans emploi 18 mois apres.

Le tableau II-2 resume les resultats concernant les jeunes ayant quitte l'ecole au
MlfnTL" Souazila^et en Zambie. La plupart des taufindies sont e?le^"

bien qu xls ne le soient pas necessairement davantage que les taux relatifs aux autres
personnes du m§n,e groupe d'ages; les taux conoernanf ceux qui sont a la recherche tZ
employ parmi 1-ensemble des jeunes gens de 15 a 24 ans, en particulier s-ils sont ceUba-

SI%2lTJerS0ImeB \charSe- sont invariablement tres eleves en Afrique. II est a
LmM«TS? q PT °^Ue °Ol?0rtei l6S taUX de °h6raaSe diminuent aveo le temps, cesemble indxquer qu-apres une periode de recherche, la plupart des jeunes ayan^quitte
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srsss:
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2) Satisfaction des besoins en services essentiels

education et transports publics;

eau, hygiVne de base,

Sudan Report, op.oit.. p. 374t tableau 97.

6/ Voir ILO, "Employment, growth et basic needs", op.crt
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2) L'education du second deg^ sera dispensee a 30 p. 100 des enfants ayant
termine leurs etudes primaires;

3) L'education superieure sera dispensee, pnncipalement en Afrique meme, a
20 p. 100 des eleves ayant termine leurs etudes seoondaires, et

4) L-amelioration de la qualite des ecoles et university africaines sera un

but constant.

En 1961. l.—i^ment primaire n-a«ei

niveaux apparaisse oomme primordiale

S^Wl^ dVa -ta^
etudes de niveau tertiaire, de 0,6 a 1,8 p. 100. Le

etrSUpriJre et au profit de
secondaire et superieur.

ScHoue*



Tableau II-3 ! Effectifs inscrits, taux de soolarisation. enseignement professionnel du

second degre.taux de passage et rapports eleves/maltre* par sous-region d'Afriaue.
vers. 1972

Effectifs inscrite dans

Sous—region

Afrique du iford

Afrique de l'Ouest

Afrique de lfEst a/

Afrique du Centre a/

Afrique australe b/

Afrique du Nord

Afrique de l'Ouest

Afrique de l'Est a/

Afrique du Centre

Afrique australe b/

1*enseignement

primaire secondaire

10 296

8 5S4

8 355

5 576

365

(en

Proportion

diantg

degre"

; du e

dans

seignement

fessionnel

(*)

15

9

7

17

8

milliers)

2 990

977

874

614

38

d'etu-

second

1'en-

pro-

superieur

446,0

53,4

36,8

26,6

0,7

Taux de

du pri

maire au

secon

daire

(%)

22

11

10

11

10

Taux

primaire

(

69

42

48

67

86

passage

du secon—

daire au

superieur

«)

15

5

4

4

2

de scolarisation

secondaire superieur

en pourcentage)

22 6,

7 0,

7 0,

12 0,

15 0,

Rapport eleves/nu

,0

16

.5

,7

,5

litre

dans l'enseignemenx

pri- seconr-

maire daire

(nombre d'Sieves
maltre )

39 24

35 25

43 23

46 26

42 22

supe"—

rieur

par

17

9

12

11

Sources s UNESCO, Tableaux statistiques, Afrique, decembre 1975»

Annuaire statistique de l'IMESCO, 1974, tableau 4*5-

Notes : a/ Ne comprend pas les m§mes pays que la sous-region correspondante de la CEA.

b/ Botswana, Lesotho et Souaziland. seulement«

Tableau I1-4 : Effectifs insorits dans les differents degr€s d'enseignement en Afriaue

1960. 1972

Annee

I960

1972

Primaire

19,2

37,4

(en millions)

Secondaire

1,9

6,0 '

Superieur

0,18

0,60

Effectif total

21,4

44,0



Tableau II-5 J Taux moyen d'apcrcissement annuel des effectifs scolaires dans les
diffgrentes regions du monde en developPement. (1960-1972)

(en pourc'jntage)

Primaire Secondaire Superieur

Afrique 5,7 9,8 10,5

Antique latine 5,0 10,5 Hf9

Asie . 4,1 5,3 9,5

(Etats arabes) (5,9) (10,2) (11,0)

Source $ UNESCO, ED/j3IS/C0NFINTED 35/kKF. 2, Paris, 1975, P. 10 (doouraent polycopie").

Csb generalisations, fondees but des moyennes, cachent des differences substantielles
dans les conditions enregistrees par les divers pays. Le tableau II-£ illustre oes
differences en coraparant Involution chronologique des taux de scolarisation dans les
divers degree d'enseignement pour quatre groupes distincta'de pays africains, Les pays
du groupe 1 accusent d'une maniere g6nerale les taux de scolarisation les plus bas* Ce
groupe oomprend les pays dont I1infrastructure dans le domains de I1education ost encore
faible, en grande partie du fait de la penurie de ressources, du caractere disperse de la
population et du bas niveau de depart he rite de la periode coloniale. Malgrfi oela, les
pays du groupe 1 sontoeux dont les taux de scolarisation ont enregistre la plus forte
augmentation relative au cours de la periode oonside"re"e.

Le groupe 2 comprend 17 pays et pres de la moitie de la population dfSge soolaire de
l'Afrique, Les taux de scolarisation y Staient en i960 trois a quatre fois superieurs
en moyenne a ceux des pays du groupe 1. Les ressourceE des pays considers varient consi-
derablement, bien que la moitie d'entre eux figure parmi les moins avances du monde* Dans
la plupart des cae, la progression depuie I960 a ete lente et reguliere plutSt que specta-
oulaire« Les groupes 3 et 4 comprennent ensemble 20 pays repr^eentant pres des deux cin-
quieraes de la population d'age scolaire de l'Afrique. Dans cec pays, 1!instruction
universelle est en vue ou, plus exactement peut-§tre, n'est pas perdue de vuef bien qu'enoore
eloignge dans une raesure qui varie sensiblement d'un pays a l'autre. Le probleme de
l^coroissement de la sqolarisation primaire dans ces groupes de pays ne se ramene gene-
ralement pas simplement a un probleme d'expansion des etablissements d'enseigneraent, mais
au probleme plus complexe de I1augmentation des effectifs insorits dans des zones oarac-
terisfies par une grande pauvrete, ou la frequence des abandons precoces est e"leve"e.

L'expansion quantitative, par son succes m§me, a fait nettement ressortir I'insuffi-
sanoe des objectifs initiaux formulas quantitativement, Les conferences successives des
ministres africains de I1Education, respectivement tenues a Abidjan en 1964, a Nairobi en
1968 et % Lagos en 1976, ont souligne avec une insistance croissants la neoessite non
seulement d'une amelioration quantitative, mais d'une re"orientation et d!une restructu-
ration %. tous les niveaux. Aux termes du rapport final de la conference de Lagos en 1976 :
"Le temps n'est plus ou les gouvernements pensaient pouvoir developper l!education grace a
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C. Education extra-scolaire et education non institutionnalisee

L'attitude pi is critique adoptee ces dernieres annees a l'e*gard des formes institu-

tionnelles d:enauo.giiement a uonduit a, une nouvelle appreciation de I1 importance et de la

contribution potentielle de l'education extra-scolaire et de l'education non institution

nalisee. Du fait de la nature mSrae de ces formes diversifies, decentralisees et souvent

negligees d'education et de formation, on ne possede a leur sujet que des donnees partielles

et insuffisantesa II est important cependant d1avoir au moins une idee approximative de

1'etenduQ des activites dans ces doraaines, ne serait-ce que pour eviter d'imaginer que la

totalite ou meme seulement la majeure partie de l'e"ducation est dispensee dans le systeme
scolaire de type classique*

L'education "extra-ecolaire" est definie par le Conseil international du develop-

pement de 1'enseignement comme toute activite educative organises en dehors du systeme

scolaire eta"bli (qu'elle s'accomplisse separ^ment ou en tant qu'gl^ment important de
quelque activite plus large) aux fins de clienteles e*tudiantes et d'objectifs didaotiques
identifiables £/• Aux activites de cette cat^gorie se rattachent les services de jeunesse,
les programmes de vulgarisation agricole, les plans de colonisation, la formation coope

rative, la formation professionnelle agricole, les oarapagnes d'alphabetisation des adultes
et les programmes d'information nationale utilisant les moyens de communication de masse.

Au risque de simplifier de fa9on quelque peu excessive, on peut distinguer trois cate

gories de programmes e"ducatifs extra-soolaires :

1) Programmes conc.us pour am^liorer les competences de personnes ayant un emploi;

2) Programmes organises pour assurer une transition entre la scolarisation de type
classique et 1'emploi, et qui comprennent habituellement quelque Element de formation
.professionnelle particulierej

3) Programmes organises en vue de remplacer la scolarisation de type classique pour
les personnes qui n'ont. plus acces au systeme scolaire.

Bien qu'on no dispose que de donnees fragmentaires sur 1'Education extra-ecolaire 10/,
il peut etre utile de donner une indication de la gamme des activit^s educatives entrant
dans chacune de trois categories ci-dessus. Les programmes de la premiere categorie (ceux

qui sont ooncus en vue d'ameliorer les competences de personnes ayant un emploi) comprennent
differentes sortes de stages de formation au poste de travail et en cours d'emploi pour
les travailleurs du secteur organise. De nombreux pays de la region ont adopte une politique

2/ P.H» Coombs, R, Prossner et M. Ahmad, t(New Paths to learning for children and
youth" (Conseil international du developpement de I1enseignement, New York, 1973).

10/ Voir aussi J* Sheffield et V. Diejoiraolj» "Non-formal education in African
development" (African-American Institute, New York, 1972), qui contient une utile etude
des programmes africains d1enseignement extra-ecolaire. j



- 92 -

a d^el°PP" »* * ameliorer les program de formation au poste de tra-
«ml'«n«»*l-«8« *e ^e classique, remontent a la periode

de l'apprentissage oo- une solution donnant d'utiles reeultats a moindre ooftt

sous oontrat distinct pour

versent un t tbl
en fonction du montant de leur feuille de paie ou du norabre

en stages en oours d'emploi

Zela dS^T* ?2 gfa pour r^pondre a des besoins professionnels
, que la plupart ne relevant pas de la competence du Ministere de 1-education

^ "?"PTP "P01^5 * report ^ '^i-ttoal handbook on
X^ "* ">**>*»«*"** W65-6- (Oovernrcent Printer, Lusaka,



et qu'un petit nombre seulement sont sanctionnes par la delivrance de certificate ou
autres diplSmes. En ce sens, ils se distinguent d'un grand nombre de cours de formation
avant 1'emploi, qui appartiennent plus nettament au systeme d«- formation de type classique.

Une des formes les plus importantes et les plus repandues d1education extra-scolaire
est represented par les services de vulgarisation agricole. Dans la plupart des pays, ces

services sont charges d'encourager les agriculteurs a appliquer les nouvelles methodes de

culture et d'elevage. De nombreux pays organisent aussi des cours pour les agriculteurs
dans les centres de formation rurale. Cependant, dans -tous les pays, le principal element
de la vulgarisation agricole est le service sur le terrain, dans le cadre duquel un per
sonnel forme aux techniques de vulgarisation agricole est charge d1aider les agriculteurso

Vers le milieu des annees 60, les experts sfaccordaient a suggerer comme un minimum pour

I1implantation des services de vulgarisation la proportion d'un agent qualifie pour environ
500 families d!agriculteurs 12/. II n'est cependant pas rare de voir ce taux ramene a un

agent seulement pour 1 000 families d'agriculteurs 13/. Bien qu'il existe de grandes
differences d'un pays a l'autre, des rapports dlun agent pour 500 ou 1 000 families indiquent
neanmoins qu'une forte proportion du personnel des ministeres de 1'agriculture est affeotee

a dee activites de vulgarisation. Du point de vue des ressources financieres et huroaines

qui leur sont alloue"es, lee services de vulgarisation representent une forme extrSmement

importante d'education extra-soolaire.

La deuxieme categorie de programmes d'education extra-scolaire consists en programmes

"de formation avant I1 emploi. En Afrique, un grand nombre de ceux-ci pourraient e*tre con

siders comme relevant des formes scolaires plutSt qu'extra-scolaireed'education. En

-dehors des exemples les plus courants de formation professionnelle (c'est-^-dire ceux qui
concernent le personnel enseignant, les infirmieres, les artisans, les techniciens, etc.),
11 existe une large gamme de programmes de formation extra-scolaire avant I1emploi* Un

grand nombre des programmes recemment etablis ont ete" initialement mis sur pied en vue

d'offrir quelque possibility de formation professionnelle aux jeunes sortant d'ecole pri-

maire qui ne peuvent trouver un emploi dans le secteur moderne. La majorite des programmes

de ce genre ont toutefois ete concus des le debut comme des programmes de formation favo-

risant la preparation a une activite de travailleur independant plutSt qu!a un emploi salarie"

dans le secteur moderne. II exiete maintenant des programmes de formation a differentes

activites artisanales (tissage, travail du bois, etc.) et a de nombreux metiers tels que
ceux de chrrpentier, macon, mecanicien, electricien ou autre. Comme dans le cas des ecoles

rurales d'arts et metiers du Kenyar bon nombre de ces programmes, expressement organises

selon le principe de l'auto-assistance, utilisent la main-d'oeuvre scolaire et les mate*riaux

locaux. Bien qu'ils soient souvent fortement structures, ces programmes se caracterisent

par le faible montant des depenses ordinaires, par des rapports Sleves/maltre plus eleves
que dans le systeme de formation de type claseique. par le fait qu'aucun certificat ne

sanctionne l'achevement du programme, et par 1'absence de conditions formelles d1admission.

12/ G. Hunter, "Manpower, employment and education in the rural economy of Tanzania"

(UHESCO-IIEP, Paris, 1966), p. 19.

13/ "Tanzania agricultural and rural development sector study" (BIRD, Washington D.C.,

1974*57 vol. IIf annexe 10.
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On a souvent tendance a juger du succes de ces programmes d'apres le nombre des

personnes qui reussissent a trouver mi emploi salarie apres les avoir suivis. II semble

qu|il y ait a cela deux raisons principaleb : premierement, t_en que les cours soient

theoriquement orientes en vue d'une activite de travailleur independant, les etudiants

qui s'y inscrivent ccnsiderent souvent la formation dispensee comme un moyen, si incertain

soit-il, d'acceder a un emploi salarie, Deuxiemement, et cela est peut-etre plus impor
tant, la primaute accordee a la formation technique peut laisser dans I1ombre tous les

autres problemes plus fondamentauxauxquQlaunjeune sans experience est expose lorsqu'il se
lance d'emblee dans une activite da travailleur independent,, II est rare que le principal
obstacle soit simplement le manque de competence professionnelle* II j'agit plus souvent

de la penurie de capitaux, d'une connaissance insuffisante des possibilites de commercia

lisation, de I1absence de sens des affaires et m§me de I1ignorance des rudiments de la
coraptabilite-, Cependant, dans les cas oil la formation et la production peuvent etre

integrees d'une facon qui tienne compte des realites et ou des possibilites de commercia

lisation existent ou peuvent Stre creSes, il y a place dans de nombreux pays pour une

expansion considerable de programmes donnant a la formation avant I1emploi un contenu qui

d^passe largement les seules qualifications professionnelles.

La troisieme grande categorie de programmes d1education extra-scolaire comprend des

programmes destines a remplacer une scolarisation de type classique, L'int€r§t ^prouve

en Afrique a l'egard des systemes visant ainsi a offrir aux individus une seconde chance

de Boolarisation s'est considerablement accru au cours des cinq dernieres annees. La
plupart des programmes de ce genre en sont encore au stade experimental, mais leur mise
sur pied dans un nombre croissant de pays est un presage pour l'avenir* On en est venu

a conside'rer ces programmes comme constituant une "education de base", qui peut elle-m§me
Stre de"finie comme le raoyen de r^pondre a tous les besoins en matiere d1 education, qui
devraient §tre satisfaits d'une maniere ou d'une autre chez tous les gargons et les filles
avant leur pleine accession aux responsabilites de l'age adulte. La somme minimale des
connaissances necessaires varierait tant d'un pays a 1'autre qu'a I'interieur de chaque

pays, mais comporterait la capacite de lire, d'ecrire et de compter, les notions requises

pour tenir un manage et elever une famille, et quelques qualifications fonctionnelles.
Certains de oes e"le"ments de "l'education de base11, sinon tous, sont deja enseign^s dans
la plupart des payB africains dans le cadre d!une large gamme de programmes d1education

extra-scolaire, L'enseignement dispense dans les centres de formation d'agriculteurs, les
centres d1education comraunautaire, les centres d'education rurale, les programmes d'alpha-
b^tisation et les plans de colonisation comprend d'importants elements de "l'education
de base".

La deception croissante caus^e par la quality de la formation des jeunes sortant des
ecoles primaires et secondaires Jointe aux difficultes rencontrees dans de nombreux pays
pour absorber ces jeunes dans le secteur moderns, a avive 1'interSt suscite par les
programmes d'education de base- L'education de base a l'avantage de pouvoir §tre concue

de mar-iere a satisfaire les besoins particulier3 des communautes rurales. Elle peut §tre
de plus^courte duree, plus fonctionnelle et, affirme-t-on? moins chere que 1'education
dispensee dans le systeme scolaire orthodoxe0 Gomme les cours d'educaticn de base ne sont
generalement sanctionnes par la delivrance d'aucun certificat ou diplSme, Ue sont g^nera-
leraent considers comme representant un moyen de developper des attitudes et des competences
utiles sans favoriser en m§me temps les aspirations a un emploi dans le secteur moderne.
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L'application du systeme d'education de base presente cependant certains dangers.

La mise an place d'un double systems d'education comprenant des Scoles et universites de
type classique pour une partie de la population et des programmes d'education de base pour
le reste, pourrait aller a l'encontre du but poursuivi, a savoir l'egalite des possibilites
d'acces a I1education. Bien que les programmes d'education de base puissent §tre favora-
blement aocueillis comme tels dans leur phase initials, les parents et les Sieves sn
visnnsnt rapidement a les considerer comme uns solution temporaire devant ulterieurement
§tre remplacee par une scolarisation primaire. Pourtant, en la presentant convenablement,
on peut montrer que 1'education de base constitue un moyen pratique d'inculquer des con-

naissances a des gens qui sans cela ne recevraient aucune instruction.

Malgre ces difficultes, lea programmes d'education de base ont conserve leur attrait
pour maints gouvernementso Celui du Senegal, par exemple, se propose de lancer un grand
programme d'education de base appele "Snseignement moyen pratique", de ra§me que 1'Ethiopie

met en oeuvre un programme experimental et fait des plans pour lui donner une vaste exten
sion (voir chapitre III ci-dessous). D'autres pays semblent se preparer a agir de maniere

analogue. Les programmes de ce genre peuvent etre couronne's de succes a condition qu'un
nombre suffisant de "passerelles" puissent §tre etablies entre l'education^de base et le
systems scolaire afin de permettre a une certaine proportion au moins des Sieves d1avoir

acces a l'education de type classique.

P'autre part, les programmes d'education de base resteront pour les adultes un impor

tant complement du systems scolaire. Ces programmes pour adultes sont concus pour atteindre
xine large gamme d'objectifs sociaux st economiques. Us comprennent des programmes de
.deVeloppement comraunautaire utilisant les methodes de la vulgarisation pour ameliorer les
conditions econoraiques et sociales dans differentes collectivit^s, ainsi que dss programmes

d'alphabstisation, des plans d'sducation et de developpement en matiere de cooperatives et
des campagnes d'information de masse au moyen de la radiodiffusion. L'enseignement radio-
diffuse a ete* utilise en Republique-Unie de Tanzanie pour atteindre des groupements com

poses en grande partie d'illettres vivant en milieu rural. D'autres gouverneroents, y

compris ceux du Botswana et de la Zambie, ont aussi commence a recourir a ce moyen pour

favoriser la diffusion d'une gamme limit^e de sujets d'enseignement dans le domaine de
1'hygiene, de la nutrition, de 1'agriculture, du developpement rural et de 1'instruction

civique.

Les indications ci-desstts illustrent l'etendue et la complexite des activites concer-

nant l'education extra-scolaire en Afrique. II serait certes souhaitable de pouvoir faire
des generalisations quant a son evolution et a ses perspectives d'avenir? mais cela est
difficile en raison de la diversite des buts et des methodes en cause* D'une maniere

gene*rale, quand on considere I1 importance des services de vulgarisation agricole et des
programmes d'alphabetisation ainsi que de perfectionnement et de formation en cours d'emploi,
les programmes d'education relevant du seoteur prive, corapte tenu des ressources financieres
et humaines dont ils disposent, apparaissent d'une envergure minuscule en ooraparaison des

programmes du secteur public. L'initiative du developpement futur de l'education extra-

scolaire depend done en fait de la volonte des gouvernements.

On s'est efforce d!e"tablir dans quelle mesure les. depenses publiques oonsacrees a

1'education extra-scolaire avaient augments en Afrique au cours de la derniere decennie,
mais, dans de nombreux cas, les donnees publiees ou non concernant les depensss ordinaires
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de l'Etat e*taient presentees sous forme d'agregats insuffisamment decomposes pour permettre

1!identification de nombreux postes importants de de*penses se rapportant a, ce type d'edu—

cation. Neanmoins, les estimations portant sur une recente p riode quinquennale ont fait

apparattre que, par rapport au total des depenses puoliques, la proportion ties depenses

consacre'es a 1 Education extra-scolaire avait augmente dans certains pays- tandis qu'elle

avait diminue dans dfautres. Dans chaque casf les taux enregistres variaient entre 2 et

5 p« 100 du montant total du budget ordinaire. Ces taux sont a comparer avec la part,

supe*rieure a 20 p. 100 de leur budget, que ces pays oonsacrent a 1'education de type

classique. Er. valeur relative, par consequent, la proportion du total des d^pprnon cTedu-

cation qui est affectee a 1'education extra—scolaire demeure faible, ot il n'est pas pos

sible, en fin de compte, de dire si elle est actuellement en voie d'accroiesement*.

Les considerations formulees jusqu'ici concernaient des systemes organises d'enseigne-,

ment situSs en dehors du systeme scolaire de type classique ou orthodoxa* II est de plus

en plus ge*neralement reconnu cependant que la grande majorite de la population active,

non settlement en Afrique mais dans tout le Tiers monde, aoquiert les competences neces-

saires a sa subsistance non pas dans le cadre des systemes d1education 3colaire ou extra-

scolaire, mais sur le tas ou a la maison, en dehors de tout cadre institutionnel^ Au

Kenyaf la formation technique dispense'e dans le systeme de type classique n'a atteint

chaque annee que 5 000 sieves environ. Ainsi, seule une infime proportion des jounes sor-

tant des ^coles primaires du Kenya a pu acceder aux programmes de formation de ce geiira*

Une partie du reste finira par ben^ficier sous une forme ou une autre d'un systeme d'appren- ,

tissage de type local dans le secteur non organise, ou par acquerir sur le tas des qualifi

cations pouvant finalement lux permettre de s'etablir a son corapte.

Parallelement a I1attention aocordee aux secteurs non organises de l;economie dans .

la perspective dfaider les categories de population les plus pauvres, l!inter§t suscite

par le r5le des systemes autoohtones ou non institutionnalises d'enseignsment s'eet egale-

ment aocru. Les travaux relatifs a I1education non institutionnalisee en Afrique sont

encore a lf€tat embryonnaire 14/* Neanmoine, des etudes r^centes permettent de formuler
les generalisations suivantes :

1) Lfe*ducation et la formation non insti-tutionnalise'es sont ie principal instrument
d1acquisition des competences dans une large gamme d'emplois de travailleurs qualifies ou

semi-qualifi6sf en particulier dans le secteur non organise et le secteur rural;

2) La formation artisanale non institutionnalisee ressemble souvent beaucoup aux
programmes d'apprentissage organises par les pouvoirs publics^ Cette formation pout Otre

payante et s'etendre sur plusieurs annees;

3) Les systemes de formation non institutionnalisee ont tendance a promoiivoir I1acqui
sition de oompetenoes en rapport avec les ressources et les produits locaux. A priori, ils

sont mieux appropries a un milieu rural» ou aux cas dans lesquels le manque de oapitaux
est un obetaole majeur.

4/ Vo-ir cependant le substantiel travail d'analyse historique et sociolpgique presente
dans les ouvrages-de K. King, "The African Artisan" (University of Edinburgh. Centre for
African Studies, Edinburgh, 1975) et de C. Wallace et S. Weeks, "Success or failure in
rural Uganda: A study of young people" (Makerere University, Kampala, 1974)•



- 97 -

4) Lee structures salariales du secteur non organise sont de"terminees davantage

par la productivity que par la possession de certificats ou 4ipl6mes. Les systemes

d'enseignement no institutionalise" peuvcat de ce fait se xeveler des instruments plus

efficaces pour promouvoir les connaissanoes et qualifications appropri6es»

Ces caracteristiques sont raaintenant confirmees par des etudes effectuees dans un

certain nombre de pays et il est clair que 1!importance de fait de 1!education non insti-

tutionnalisee a ete sous-estimee dans le passe. Cela dit, il est ne"cessaire de poursuivre

des recherches concretes dans divers milieux ruraux et urbainsi tant pour mieux connaliire

la gamme des competences effectivement dispensees dans un cadre non institutionalise" que

pour acquerir une ide"e plus precise de ses rapports re"els et potentiels avec les systemes

d'enseignement organises. II est possible qu'une fois les faits connus, du point de vue

en particulier des avantages potentiels, l'e"ducation non institutionnalisee serait de la

part des gouvernements l'objet de plus d1encouragement et d'attention que ce n'est actuel-

lemerit le cas. .

D« Mouvements de reforme

Pour en revenir aux nouveaux modes de pensee precedemment mentionnes en oe qui oon-

cerne lfe"ducation de type olassique, il convient de de"orire maintenant .les efforts reoemment

deployed pour modifier la forme et le oontenu du processus de scolarisation. : Les re"formes

globales que sont en train de realiser les gouvernements de l'Alg^rief de !l'Bthiopie» de

la H6publique-*Unie de Tanzanie et de la Zambie seront ^tudiees plus loin au chapitre III.

Un certain nombre d'autres pays introduisent actuellement dans leur systeme d'e"ducation

des innovations a une echelle plus limitee* La Haute-Volta et le Se"ne"gal| par exemple,

ont institue' pour les jeunes sortis de l'ecole des programmes experimentaux dEducation de

base qui mettent 1:accent sur les elements de formation professionnelle* Le Benin met en

place une "Ecole nouvelle" comportant des cooperatives scolaires et un service civique des

'^tudiants. Au Congo, I1 administration de l'enseignement a ete" decentralisee et des "Ecoles

-populaires" (Ecoles rurales qui seront dotees de l'autonomie et flitroitement liees aux
collectivites locales) sont envois d'etablissement. Des ecoles communautaires sont en
cours d!organisati6n dans un certain nombre de pays? parmi lesquels le Liberia. Au Ghanaj

1!experience de scolarisation oompiementaire (Continuation School Experiment) est en

rapport e"troit avec ces initiatives. D'autres pays font appel a des techniques et moyens

dlEducation diff^rents. La C8te dflvoiret par exemple, utilise largement la radiodiffusion

et la television dans les ecoles et dans les programmes de formation d'enseignants* Les

langues locales sont de plus en plus utilisees comme langues d'enseignement, oomme e'est

le cas au Nigere . Madagascar et le Botswana ont e"labore des projets visant a la fabrication

locale de materiel pedagogique et de mobilier scolaire a bon marche.

Ces initiatives sont examinees plus en detail dans le chapitre II du present rapport*

Toutefois, il y a lieu d'insister ici sur certains elements communs aux differents pays

adoptant des reformes fondamentales plut3t que marginales du systeme existant.

Un theme qui revient sans cesse est l'idee que 1'Education et la production devraient

,e*tre beaueoup plus etroitement liees aux syst&mes orthodoxes d'enseignement. Cette these

est gSneralement oonsideree oomme ayant deux nitrites particuliers. D'une part, l'integra-

tionde I1 Education et de la production, avec la possibility oonnexe que les ecoles puissent

commencer a mettre leurs produits en vente, signifie qu'une partie des couts de fonctionne-

ment des eooles pourrait §tre financee par ladite production et que le cotlt total dTexpansion
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ce genre d'emploi est presque universellement definie en fonction des diplSmes ou certi—

'ficats sanctionnant le degre d1instruction attaint. Les declarations officielles de

caractere politiquc.reconnaissent de plus en plus la necessii-e d'une certaine reduction

des ecarts de gains entre milieu urbairi et milieu rural, entre secteur organise et secteur

non organise, ainsi qu!entre individus de niveau d1instruction plus ou moins eleve.

La question se pose de savoir pourquoi, au stade actuel, l'education coiiventionnelle

a si largement decu et pourquoi tant de commissions, equipes de travail et autres groupes

de planification ont e"te etablis et charges de proposer concretement des solutions de

rechange. Sans doute y a-t-il de nombreuses re*ponses a cette question, differentes raisons

pouvant s'appliquer aux conditions particulieres a differents pays. On peut neanmoins

identifier des facteurs communs dont I1action sfest fait sentir d'une facon ou d'une autre

dans de nombreux pays d'Afrique au cours des dernieres annees.

Premierement, il a necessairement fallu un certain norabre d1annees pour que les effets

de I1expansion essentiellement quantitative intervenue dans le domaine de l'education

depuis I960 se fassent sentir et pour que 1'experience ainsi aoquise soit pleinement

assimilee. Pour les raisons precedemment exposees, cette expansion quantitative semble

tres loin d'avoir donne les resultats qui en etaient initialement attendus. Deuxiemement,

le cotit de cette expansion s'est en pratique avere* tres superieur a oe qui avait e"te*

envisage au depart. Le tableau I1-7 indique 1'accroissement des depenses publiques con—

sacre*es a l'education, au cours de la pe*riode 196O-1972» dans quelque 36 pays d'Afrique.

Dans pros d'un quart de ces pays, les de*penses d'education par habitant ont augments de

15 p» 100 par an et le taux median d'aocroissement pour I1 ensemble des 36 pays d^passe

10 p. 100. De I960 a 1965, le taux dTaugmentation des depenses d'eduoation a 6te" supe-

> rieur d!environ un cinquieme a celui du PIB. Mais, de 196*5 & 1972, oette difference a

double1, de sorte que le taux d'accroissement des depenses d'enseignement a depasse de

40 p. 100 celui du PIB. II en est r^sulte qu!en 1972 le niveau median des depenses publiques

"d'eMucation en pourcentage du revenu national a atteint 4'tfP'* 100 dans les 35 pays pour

. lesquels on dispose de donnees. Pour-un cinquieme d!entre eux, lesdi^es depenses de"pas~

saient 6 p. 100. Ces pourcentages peuvent §tre compares avec les objeotifs du plan adopte"

a Addis-Abeba en 1961, selon lequel les pays devraient en 1970 consacrer 4 P« 100 de lour

revenu national a l'education.

Tableau II-7 5 Depenses publiques consacrees a l!eduoation dans certains pays

africains (1960-1972)

A» Taux d'aocroissement annuel des depenses publicrues de I960 a 1972 a/

3 a 6 % 6 a 8,9 % 9 k 11,9 % 12 a 14f9 % 15 a 17,9 % 18 % et plus

Nombre de pays 6 9 12 1 4 4

B. Depenses en pourcentage du PIB en 1972

1 a 1,9 % 2 a 2,9 % 3 & 3,9 % 4 I 4i9 % 5 a 5,9 /o 6 a 7 $

Mombre de pays 1 7 8 9 3 7

Source des donnees utilise*es pour le calcul : UHESCO, Statistical Tables; Africa,

Paris: UNESCO CSR/E-17, deoembre 1975 (document polycopie).

Mote i a/ La pe"riode couverte peut §tre plus courte pour certains pays.
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1'education de type

2-2?

"afegi!.!^.^^ tZ*!'*!!.^™ »°~r» *, n^ „„

1973

Taux d'accroiesement
annuel de l'emploi

2 p. 100 5 p..100

1980

d^ccroissement
annuel de l'emploi

2 p. 100 5 p. 100

47

33

33

30

29

19

17 :

13

82

58

5$

53

51

34

30

22

24

24

22

17

23

21

15

10

52

51

47

36

50

44

32

21
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eunes

dans divers pays afnoains

1973

Taux d!accroissement

annuel de lfemploi

1980

Taux d'accroissement

annuel de l'emploi

Filles

Senegal

Botswana

Kenya

Algeria

Ghana

Soudan

Cote d'lvoire

Zarribie

17

6

4

4

3

3

2

1

30

11

8

7

5

5

4

3

12

4

4

2

3

2

1

1

26

5

6

5

2

2

Sources : R.P. Bore, J. Humphrey et P. West, "The Basic Arithmetic of Employment"
(BIT, Geneve, 1976) (document polycopie).

Note s Le nombre d'emplois nouveaux correspond a 1'augmentation nette de !•««"
emplo^dans le secteur organise, dans 1'hypothese d'un accroissement de 2 ou ie 5 p. 100
par an de cet effectif*

faveur des
Cette pression s»est exercee dans certains pays

^r^erieurs de Lenseignement secdaire general, dans %^
creation d'instituts de formation technique et, dans quelques cas, en faveur de
seltnt d'^coles professionnelles de niveau moyen plus directement adaptees aux besoins

en matiere d'emploi.

Ces diverse* formes de pression publique ont toutefois influence la. gouvernements
de facon asBez variable. Bien que 1'expansion se poursuive dans la plupart des W»jV
besoin urgent de reduire le oout du systeme de type olassique pour en aoorottre le rendement,
en partioSier au profit de la population rurale, a oontraint rreants gouvernements )
Spenser les bases de 1-ancienne orthodoxie. Que oela se nanifeste par un «"P«V
tion beauooup plus grand dans le domaine des programmes d^tules, des «xam9ns'J^afe^
d'enseignement et de la formation pedagogique, ou par une reforme globale et radioale de
.tout le systeme, l'Afrique apparalt aujourd'hui r^solue a trouver des solutions a oes

dilemmes*
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E* Interaction de la BcoJarisation "et" du marohe" du travail •'•" —

Le present expose-s-ommaire des tendances et pro.blemes principaux concernant l'e"du—

cation en Afrique est fonde sur une analyse rattaohant ces problemes au cadre plus large

des socie*tes africaines et aux liens existant entre les systemes d'education et le marche

offioiel du travail* Avant d'aborder l'analyse plus detaillee contenue au chapitre II,

il serait utile de dScrire dans ses grandes lignes la structure du modele d1interaction

dont il s'agit et d'e*noncer certaines des consequences qui en de*coulent» Ses principaux

Elements se presentent comme suit :

1- L1importance des ecarts existant entre les salaires et autres revenus percus pour

le travail effectue dans le secteur organise d'une part et les revenus du travail effectue

dans le secteur non organise et le eecteur traditionnel d'autre part est telle que m§me

les travailleurs manuels non qualifies sont generalement payes par les employeurs du
secteur organise* deux a trois fois le montant des salaires moyens pratiques dans 1'agri

culture. Pour les niveaux de qualification plus eleves, les ecarts augmentent rapidement,

et les gains moyens des professionals sont souvent jusqu'a quarante fois plus eleves

que les revenus ruraux moyens. Outre qu'ils sont dfun raontant relativement eleve, les

gains du secteur organise sont percus re*gulierement, ce qui n'est pas le cas des revenus

provenant de 1'agriculture ou d'activites du secteur non organised La securite de l'emploi

et les perspectives de promotion a une situation plus elevee et a un travail mieux re*mu-
ne"re* sont e*galement meilleures dans le secteur organist.

2. L'e'ligibilite' aux emplois du secteur organise est codifiee par les employeurs en

fonction des cartificats sanctionnant le degr€ d!instruction, mais les ecarts de r^muoe-

ration entre emplois aux differents niveaux de la hierarchie professionnelle sont en

general bien plus grands qu!il ne serait n^cessaire pour inciter les eleves a frequenter

l'e*cole assez longtemps pour acquerir le minimum d'education donnant acces a ces emplois.

La demands de places dans les e*coles de*passe par suite considerablement le nombre des.

places dispomibles.

3* L'e"tat de choses expos^ oi-dessus est cause de la pression politique populaire

exerc^e sur les gouvernements aux fins d'expansion rapide du systeme scolaire. DEune

maniere g6n6ralef les gouvernements r^pondent dans une certaine mesure S. ce genre de

pression, avec le re"sultat que le nombre des Sieves quittant annuellement l'enseignement

primaire et le premier cycle de l'enseignement secondaire d^passe bientSt le nombre des

eraplois qui leur sont ouverts. Les anciens sieves de chacun de ces degre*s d!enseignement

trouvent de plus en plus difficile d'obtenir des emplois auxquels ils auraient pu acceder
quelques annees seulement auparavant.

4« Malgre celaf les ecarts de gains sont tels que les etudiants sont pr§ts a supporter

de longues "p^riodes d'attente" avant de reajuster leurs visees. MSme en tenant oompte

des taux croissants de ch6mage dans la population scolarisee, la rentabilite de 1'educa

tion secondaire du point de vue prive" demeure extr§mement elevee dans la plupart des

pays africains 15/« Corapte tenu des pratiques de recrutement en vigueur et des solutions

15/ G. Psaclxaropoulos, "Returns to education; An international comparison"
(Elsevier Scientific Publishing CoM Amsterdam, 1973), p. 62, tableau 4.3.
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de rechange offertes aux jeunes ruraux, il reste dans 1'interSt des etudiants afrioains
de frequenter l'eoole aussi longtemps qu'ils le peuvent.

5. Les ecarts de revenu en fonction du degre d'instruction (qui sont plus importants ^
en Afrique et en Antique latine qu-en Asie, ou ils sont a leur tour beaucoup plus eleves
que dans les pays occidental) 16/ en sont venus a occuper une place preponderante parmi
les raisons pour lesquelles les enfants des pays africains s'efforcent de rester a l^oole
et en fonction desquelles ils orientent leurs etudes durant leur frequentation soolaire 3J/.

6. Dans la plupart des pays, e'est l'enseignement secondaire et superieur, plut8t que
la scolarisation primaire, qui procure actuellement le plus de chances d'entrer dans le
secteur organise. Toutefois, les taux de passage entre les deux niveaux ci-dessus du
syBteme scolaire sont tels qu'une faible proportion seulement des eleves reussit & acceder
a ce secteur. Le climat d'intense competition suscite par cet etat de choses °<^re aux
examens qui attendent l^tudiant au cours de l'annee terminale de chacun des degres du
systeme un r6le d'une importance preponderante. Cette orientation en vue des examens,
et la primaute1 donnee en consequence a la memorisation m^canique des faits, constituent un
important 61^ment d1explication d'un ph^nomene largement signale, a savoir que 1 Education
primaire ne repond guere aux besoins des enfants pour qui ce premier cycle de 1 enseigne-
ment (ou une partie de ce cycle) represente le degre terminal de scolarisation. Elles
expliquent aussi les correlations tres faibles et parfois negatives raises en luraiere par
les etudes effectives pour determiner l*effet de la scolarisation primaire sur les

' niveaux de productivity dans 1'agriculture.

7. Le processus de scolarisation influe sur le volume des migrations, au detriment des
'zoneB rurales. Les enquetes ont dans I1ensemble confirm^ que les esperances de revenus
-dominent les motivations des ruraux emigrant vers les villes et, dans la mesure ou les
personnes ayant de l'instruction trouvent en general un emploi plus facilement que ceux
qui n'en ont auoune, il s'ensuit que ce sont souvent les gens les plus' instruits qui
emigrent. Certains indices permettent cependant de penser que 1 Education influe sur les
migrations ind^pendamment des conditions du march^ du travail. Les donnees concernant
le Ghana et le Botswana, par exemple, indiquent que, bien que le taux de migration augmente
avec le nombre d'ann^es passees a 1'ecole primaire, les differences dans ce nombre d'annees
de scolarisation ne semblent pas constituer un important facteur determinant du succes

16/ Comparer les profile des gains par age en Inde, au Mexique et au Royaume-Uni
dans M. Blaug, "An Introduction to the economics of education" (Allen Lane, The Penguin
Press, Londres, 1970), p. 24 et 25- Les ecarts compares pour VAfrique du Centre et
l!Afrique australe sont etudies dans Co Colcloughs "Educational expansion or change ?
Some choices for Central and southern Africa", Journal of Modern African Studies, vol.. 12,,

no. 3, 1974, P- 465-

12/ Des donnees d'enqu§te sur ce point sont donnees par D.R. Kopf, "Education and
employment: Perspectives of Kenya primary pupils, Education, employment and rural
development", J.R. Sheffield, ed. (East African Publishing House, Nairobi, 1967J, PP-
a 412, et C.F.B. Dubbledam, "The primary school and the community in Mwanza District,
Tanzania" (Centre for the Study of Education in Changing Societies, Rotterdam, 1970),

pp. 148 a 152.
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des interegses dans la recherche d'un emploi apres leur migra-fcion 18/* Cette observation
a pour corrolaire que les fortes inegalites regionales des moyens de scolarisation dis- ;

ponibles risquent d'exacerber la migration vers les villes, -ti-ansformant ainsi le probleme
du sous-emploi de la jeunesse rurale en un probleme de ch6mage urbain.

8. II ressort de plus en plus des observations effectuees dans maintes societes que
les examens s.ont principalement utiles aux employeurs ©a "tant que systeme de triage, pour

determiner, non pas les competences effectivement acquises, mais les individus qui pourront
sans doute le mieux on acquerir de nouvelles une fois recrutes par un employeur Pour

autart que cela soit vrai, le niveau reel d'Education d'une recrue donne*e est moins

important que le niveau academique qu'elle a atteint en comparaison dee autres candidate
eventuels* Le niveau minimal d'instruction exige* par les employeurs du seoteur organise
pour des emplois de*termine*s s'eleve par suite automatiquement lorsque le taux d'accroisse-

ment des effectifs sortant de 1'ecole est plus grand que le taux de croissance de 1'eraploi
salarie•

9» L'^l^vation progressive des normes de recrutement aux divers emplois n'est pas sans
consequence sur ce qui se passe dans les ecoles. Dans ces conditions, chaque degre
suooessif d'enseignement oesse de jouer un r61e comme degre terminal et n'est plus exige

que comme un stade intermediaire pour l'acces au degr^ superieur suivant du systeme. II

en est ainsi de 1'Education primaire en Afrique depuis de nombreuses annees. Mais, dans

certains pays de l'Afrique de 1'Est et de I1Afrique de l'Ouest, cela est vrai aussi
maintenant des premier et second cycles de 1'enseignement seconiaire. II en re"sulte une

situation dans laquelle 1'education %, chaque niveau se trouve de plus en plus liee aux
conditions imposes par 1'enchatnement des degr^s d'enseignement et du fait de laquelle

la demands sociale pour une education plus poussee s'accrott constammento

La principals tache des planificateurs serait d!identifier les contraintes imposees

par les systeraes actuels et de formuler plus soigneusement qu'on ne l'a generalement fait
dans le passe les raisons qui militent en faveur de I1adoption de politiques plus pro-
gressistesc La mesure dans laquelle les pays africains e*voluent maintenant dans ce sens

est le theme du chapitre II, ou l'on s'efforce ggalement d'eva.luer le degre de succes
rencontre jusqu'ici dans 1'application de cette politique et de differentes autres.

18/ Voir E.M. Godfrey, ''Economic variables and rural-urban migration: Some thoughts
on the Todaro hypothesis", Journal of Developments Studies, octobre 1973j voir Sgalement
"A social and economic survey of three urban areas in Botswana" (Central Statistical
Office, Ministry of Finance and Development Planning, Gaborone, 1974)«
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II. PROBLEM ET SOLUTIONS POSSIBLES

A. Desecruilibres

monogra
phie de l'OIT intitules "L'education et le problfcme de l'emploi

c^ ufau ce^aL attribuent ce desequilibre au fait que ^
n>est pas en mesure d'assurer une formation appropnee sur le plan
opposition est evidemment trop tranchee car nombre de resPonsables

0 tteCette

Cela permet de les distinguer nettement. Dans le present document ncus aborderons done
oes primes en adoptant^'abord une oPtique purest quantitative du *«£*« **£*
et du sous-emploi des personnes instruites, puis nous consacrerons une section a 1 opti
exclusivement qualitative.

L'argument invoque par les tenants de la theorie quantitative est la simplicite
: depuis 1950 environ, 1'ensemble du tiers monde n'a pas suffisamment mvesti

dSs i-enseigneoent primaire alors que les investissements dans le B-oandairoatle
superieur etaient trop importants; cela est vrai pour xa Pl"P«* f»B^WZl^t,
coLe pour la plupart des pays d'Asie et d'toerique latine. En d'autres termes les
effeotifs des travailleurs instruits issus du seoondaire et du superieur- sent plethonques
toe la plupart Tel pays africains, et 1-on ne pent absolu.ent pas esperer leur assurer
T L sorte que toute solution au probleme du ohomase et du sous-emplpi

en Afrique doi. d^u-.e fa5on ou d'me ritre entraaner une reduction
di t d eux e ^^ansfert des

Te^ersorZlinsMes en Afrique doi 5
des Lux de croissance des effeotifs da secondaire et du cuperxeux e. .^
ressources des degres superieurs aux degres inferieurs du systeme d'enseignement.

ouels sont les elements permettant de justifier cette conception quantitative?
Premiferement la croissance du chomage declare des etudiants ayant ^^^^^^^

de niveau moyen et de haut niveau pluttJt qu*une penurie, au coui-s de la procnains
decennie 20/. Troisiemeraent, il a lieu de croire mie la rentabilite soc^.ale des

197 m. Blaus, I^ens^ignement^t le probleme de ljempioi dans les pays en voie_de
devel^pement, 0ITr Ge^Te, 1973,, ehapitri 6. Pour un expose succinct des d^fferentes
conceptions-Ton consulted 1-ouvrage de R. Jolly et de ses collaborateurs xntitule
Third World Employment - Problems and Strategy, (London, Penguin Lducat,on, 1973), P- ^71

173.

20/ Voir D. Turnham, The employment problem in less develop_e_d_c.guE^l£g;,A review of
evide^e (Paris, OECD Devel^eUt Centre," 1971) p. 119 et ilO; JLL^Su^Rep,ort, ^citM

4O6 t AR Jll et C Colclough Krj£an^anp£we£pjjn^jn^^^
p

de^e (Paris, OECD Devel^eUt Centre, 1971) p. 119 ; JL^^p,
403 a 4O65 et A.R. Jolly et C. Colclough, Krj£an^anp£we£__pjjn^jn^^^
ernational Labour Review aout/septembre 1972^

p. 403 a 4O65 et A.R. Jolly et C. Cg, j
International Labour Review, aout/septembre 1972^
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investisseraents effectues dans 1!enseignement, et cela est vrai pour les pays d'Afrique

ou cette rentabilite a ete evaluee, est plus elevee dans le primaire qu*a tout autre

degre d'enseigneraent 21/.

II est evident qu'un certain nomfrre de pays de la region doivent toujours faire

face a une grave penurie de personnels de niveau interme&iaire et surtout de personnels

de haut niveau. £n outre d!autres pays ont de toute evidence enoore besoin de la plupart,

sinon de toutes, les promotions de diplOmes universitaires, Mais d'une facon generale,

pour l^ensemble du continent, on est fonde" a dire que tous les indicateurs donnent a

penser que 1'on assiste a un developpement excessif des degres superieurs du systeme

d1 enseignement et parallelement a une insuffisance des investissements aux niveaux

inferieurs. Ce developpement excessif de I1enseignement superieur a ete en partie

masque par le sous-emploi des dipiSines de l'universite exercant dans le secteur public 22/,
ce qui explique que la plethore des effectifs ait eu tendance a se manifester par le

ch&mage des etudiants ayant acheve leur scolarite secondaire, Mais maintenant que nombre

de gouvernements africains commencent a ne plus vouloir continuer d!engager des univer-

sitaires dans la fonction publique en raison de I1augmentation des pressions fiscales,

on peut s'attendre a ce que l'accroissement du chfimage declare des diplSmes de l'univer—

site et des etudiants ayant acheve leur scolarite secondaire fasse obstacle au developpe—

ment de 1•enseignement secondaire et superieur, sauf a prendre des mesures sans tarder-

Nombre de pays sont maintenant d*avis que l'on ne peut laisser I1enseignement secondaire

et superieur se developper au rytlime actuel. de*neralement cela les amene a s'engager

a orienter desormais le developpement de lfenseignement superieur et secondaire vers

la satisfaction exclusive des besoins en main—d'oeuvre. Malheureusement, il est difficile

de quantifier les besoins en main-dfoeuvre et dans certains cas les effectifs des promo

tions universitaires excedent deja. le nombre d'emplois crees annuellement dans le secteur

moderne augmente des postes du secteur public qu'il serait souhaitable d'africaniser.

En d'autres termes, 1*orientation de I1enseignement secondaire et superieur vers la satis

faction des besoins en main—dfoeuvre se traduira souvent par un ralentissement du rythme

de developpement des degres superieurs du systeme d!enseignement. Sn outre, il apparalt

indubitable, a 1'examen des documents concernant 1*enseignement dans I1ensemble des pays

de la region, qu'un certain nombre d'entre eux au moins se proposent mSme de favoriser le

developpement de I1 enseignement primaire au detriment du secondaire et du superieur. En

resume, un transfert des ressources s'impose du sommet a la base du systeme d'enseignement.

L'on peut done dire qufun certain nombre de pays africains reconnaissent maintenant que

l*on est fonde, dans une certaine mesure, a. aborder le probleme du ch&mage et du sous-emploi

des personnes instruites du secondaire et du superieur du point de vue quantitatif.

21/ Voir Psacharopoulos, op. cit., chapitre 4l H.H, Thias et M. Carnoy, Cost-

benefit analysis in education. A case study of Kenya. (Baltimore, John Hopkins University

Press, 1972) p. 93 et 94F 128 a 132; et ILO Sudan Report, op. cit.t p. 406 a 408.

22/ La politique de lfEgypte consistant a garantir un emploi aux diplQmes de
l'universite est depuis longtemps l!exemple le plus frappant de cette tendance en Afrique

(voir chapitre III ci-apres). Le Soudan en est une autre illustration : voir le rapport

de l'OIT sur le Soudan, op. cit., p. 115 et 116.
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a accepte le principe selon lequel il devait s'efforcer de limiter les disparites
au cours des annees 'a venir. Les politiques des revenus constituent auaourd^hu! un
element permanent des politiques cconomiques d'un certain nombre de pays africains et
Men au'elles aient rarement etc conges pour resoudre expressement le probierne de la
Eduction des remunerations relatives des diplSmes de 1'universite, ellaa aboutissent
toutes a ce resultat. Cependant, raSne une politique generale dee revenus resserrant
1'eventail des salaires sur le marcho du travail et limitant de ce fait^l'interfit que
presente l'ac-uisition d'une instruction superieure, est insuffisante, a moms -ue parai-
lelement des Modifications specifics interviennent dans les pratiques ae recrutement du
secteur public. Dans la plupart cles pays, l'Stat etablit une correlation tres «**~?e
entre la hierarchie des salaires et les qualifications acquises par 1' enseignement, 1 avan-
cement a l'anciennete est praticuenent automatique, les resultats professionals mter-
venant a peinej de plus, invariablement, les titulaires d'un poste sont inamoyibles et
beneficient d'indemnites et avanta^es divers substantiels. &ie si les remunerations des
diplCmes ne depassaient pas celles des persormes ayant acheve leur scolarite secondaare,
cela suffirait a creer une forte demande en ce qui conceme 1 • enseignement universitaire.
En gros, les politiques de recrutement et de promotion dans le secteur public en Afrique
ont fortement contribue a encoura-er »1«obsession du dipl9me". Les fortes disparites de
salaire, la gratuite de 1' ensei^ement universitaire et celle de 1fhebergement sur le

campus ont fait le reste.

Sur le plan quantitatif il est evidemment des differences autres que celles existant
'entre les deperditions d'effectifs et le nombre de diplSmes des differents degres du
" systeme d*enseignement, telles que le pourcentage d'etudiants du superieur suivant un
enseignement litteraire ou scientifi-ue, un enseignement general de type classique ou
professional specialise, des etudes a plein temps ou a mi-temps, etc..

II est un important aspect de la conception quantitative, a savoir qu'elle permet
une planification de la main-d'oeuvre e'est-a-dire de prevoir 1'offre et la demande ence
aui concerne les differentes categories de personnel a divers niveaux. Bans une certaine
mesure, le s-steme d]enseignement est oriente vers la satisfaction des besoins de 1'ensemble
de la collectivite. II se peut que la plethore de diplBmes de 1'universite dans certaines
disciplines corresponde a des effectifs excedentaires mais elle peut tout aussi bien tra-
duire une distorsion de la demande lorsque les etablissements qui pourraient les employer
ne peuvent ou ne veulent pas assurer la formation indispensable. Les personnes ayant
acheve leur scolarite secondaire peuvent se trouver dans une situation similaire bien
tru'il soit plus probable qu'en occupant leur premier emploi, elles comptent recevoir une
certaine formation qui les rendrr.it mieux a m§me de s'acquitter des faohes qui leur seraient

confiees.

Les posten de niveau internediaire sont occupes par des diplSmes du secondaire et du
superieur qui, dans l'exercice de leurs fonctions, n'utilisent pas exclusivement les con-
naissances acquises a l'ecole ou a 1'universite. Le choix de l*employeur sera fonction
des qualifications des personnes disponibles et l'on accordera probablement une certaane
preference aux concurrents ayant une formation superieure. Cependant, une fois le choix
opere, la formation a de nouveaux domaines des employes devient probablement 1 activite
la plus importante de l'organisme employeur. Cette formation en cours d'emploi contribue
a limiter dans une certaine mesure les distorsions entre la demande et 1'offre mais la
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penurie de candidats aux postes techniques ot scientifirrues en Afrique sera probabiement

I1expression des veritables deseqiiilibres mSme sril apparait que les diplSmes du secondaire

et du superieur sent dfune facon gcnerale surnumeraires, Une plethore de diplSmes de

de lluniversite peut fort bien cofoicider avec une veritable penurie de gestionnaires, de

comptables et d'ingenieurs, En consequence, il faut qu'a un moment donne l'on s'interesse

non settlement aux facteurs incitrjit les etudiants a acquerir une formation secondaire et

supe"rieure mais egalement aux motivations susceptibles de les orienter vers une matiere plu-

tSt qu'une autre* C'est par le biais de considerations de ce type rrue 1'oe ?.1oc:idc- 1^ probleme

des desequilibres qualitatifs observes dans le systerae dfenseignement*

B. Desequilibres qualitatifs

Toutes les explications du chSmage et du sous-emploi des personnel instruites faisant

intervenir des facteurs qualitatifs, mettent I1accent d'une fagon ou dfune autre sur

"l'ijiadaptation"des programmes dfenseignement du tiers monde, Etant donne que 60 a 80 p. 100

de la population active des pays en developpement s'adonnent a des activites agricoles et

que parmi les autres seule une faible proportion est employee dans le secteur organise, il

est dTun interSt tres relatif d'assurcr aux jeunes un enseignement de type "classique" ne

presentant que peu d'utilite, voire m@me aucune, pour la plupart d'entre eux en ce qui

concerne leur vie active future. Le fait que les programmes d1enseignement traditionnels

favorisent la formation necessaire a lTexercice d!activites dans le secteur organise, expli-

querait la tenacite avec laquelle ceux qui ont acheve leur scolarite cherchent un emploi

dans ce secteur et leur peu d'empressement a retourner a 1'agriculture,

Le debat sur la pertinence des programmes n'est pas nouveau et remonte a la premiere

moitie du XlXeme siecle dans certaines regions d*Afrique, jH3n 1842 par exemple, un select

committee du Parlement du Royauine-tMi avait note qu'aucun effort n'avait ete fait pour

assurer une formation agricole ou pour creer des ecoles d* agriculture et avait reconanande

de remedier a ces lacunes, De m§me, un rapport du Educational Committee of the Privy

Council, qui avait ete diffuse dans les colonies britannicrues d'AfriqUe en l347r recomman-

dait la creation d1ecoles techniques ou I1on enseignerait les rudiments en matiere de soins

medioaux, d'assainissement, d'artisanat ainsi que des techniques agricoles adaptees a.

l^nvironnement, Les premiers Education Ordinances concernant \a Sierra Leone (l88l) et

le Ghana (1082) comporteraient des dispositions prevoyant la creation de ce type d'ecoles

et au cours de la derniere decennie du XlXeme siecle nonbre d*ecoles de mission dans ces

pays avaient cree des fermes ou les etudiants consacraient une part considerable de leur

temps chaque semaine aux travaux raanuels. Des innovations sirailaires ont eu \?,ev. en

Afrique de l'Est au debut du XXeme siecle. Phelps-Stokes dans leur rapport de 1922 se

felicitaient de ces initiatives; il s!agissait la du premier rapport sur l'education en

Afrique dans lequel on insistait particulierement sur la necessite de dispenser au niveau

du primaire un enseignement professionnel de type agricole. Cependant? ces premieres

experiences ont toutes echoue dans la mesure ou elles ont finalement ete abandonnees. Dans

la plupart des cas, 1!opinion publique y etait opposee, Le corps enseignant des pays metro-

politains etait charg^ du choix des sujets des epreuves, qu'il supervisait, et toute modi

fication consistant a incorporer au programme des etudes pratiques etait tenue pour un

fourvoiement, une innovation lourde de menaces en ce qui conceraait le niveau des autres

disciplines et une manoeuvre deliberee visant a dispenser aux africains un enseignement "au

rabais". Jusqu'en 19^0, c!est-a-dire pendant pres dfun siecle, le mSme proces^us s'est
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II est aise tie decider de modifier les taux de croissance des effectifs scolaires

des trois degres de I'.enseignemeni; mais il est extrSmement difficile d'appliquer ces

decisions, L'opinion publique africaine est fermement opposee a l'instauration d'un

numerus clausus et dans ces conditions ce serait courir au suicide pour un politicien

que d'exiger des restrictions quantitatives dans le secondaire ou le superieur. Le

probleme est encore plus difficile pour les pays disposant d'etablissements scolaires

payants sur lesquels l'autorite directement exercee par 1'Etat est limitee. Cependant,

les universites africaines sont pratiquement toutes des institutions d'Etat et pour

l'enserable de la region les politiques en matiere d'admission sont, du moins en principe,

decidees par l'Etat. Neanmoins, la plupart des Etats africains adherent sans reserve au

principe selon lequel 1'enseignement superieur est un droit et non un privilege pour

tous ceux pouvant y pretendre en raison de leurs qualifications, et le respect de ce

principe milite contre les mesures visant a bloquer le developpement de l'enseignement

superieur. Sn outre, habituellement I1on tient egalemeht tout particulierement a la

gratuite" de 1'enseignemeht superieur, y compris a celle de l'hebergement, et parfois

a 1Toctroi d'un montant perraettant dfacquitter les menus frais occasionnes par les etudes.

En fait, ce dernier principe prive l'Etat du recours a 1*augmentation des frais de

scolarite en tant que moyen perraettant de detourner les jeunes de l'enseignement

superieur.

si les gouvernements cherchaient a contenir 1'accroissement des inscriptions

en imposant siraplement un numerus clausus ou en instituant un plafond aux credits

destines a la construction de nouveaux batiments, l'experience montre avec quelle

aisance ces plans gouvemementaux peuvent Stre abandonnes lorsque l'opinion publique

tiu les groupements politiques exigent une augmentation des effectifs. En consequence

pour re*ussir il est souhaitable de completer les mesures d1 intervention directe par des

mesures d1intervention indirecte ayant pour effet, tout h la fois, de limiter la demande

globale et de la reorienter vers des types d'enseigneinent presentant une plus grande

utilite sociale, L'une de ces mesures indirectes consiste en un accroissement des

frais de scolarite associe a l'attribution d'un nombre liraite de bourses d'etudes aux

etudiants necessiteux originaires des regions peu developpees ainsi qu'a un systeme

de prSts dont beneficieraient tous les etudiants et qui serait finance par un impOt

progressif special sur les revenus futurs. Certains pays africains tels que la Republique-

Iftiie de Tanzanie et l'Ethiopie ont entrepris d'appeler Inattention du public sur le fait

que les etudiants representent souvent une elite privilegiee qui ne devrait pas revendiquer

comme un droit la possibilite de beneficier de I'enseignement superieur aux frais de l'Etat;

il est fort probable, du fait qu'ils ont beneficie suffisamnient longteraps du systeme

d'enseignement pour pretendre integrer 1'enseignement superieur, que leurs parents sont

relativement aises et peuvent de ce fait contribuer en partie au financement des etudes

superieures de leurs enfants,

L'on objecte parfois que le fait de limiter le developpement de l'enseignement

superieur par des moyens directs ou indirects, revient simplement a accro£tre le nombre

des chOmeurs ayant acheve leur scolarite secondaire; et le chOraage dont ceux-ci sont

victiraes n'est pas plus aise a combattre que celui qui touche les dipl&mes du superieur.

Mais cet argument ne tient pas compte de l'objectif vise qui est de reduire les ressources

actuellement allouees a l'enseignement superieur et d'affecter les fonds degorges

soit aux autres degres du systeme d'enseignement soit a la creation d'autres activites

econoraiques remuneratrices. Le President de la Republique-Uhie de Tanzahie, II. Julius Nyerere,
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a suooinctement expose le probleme en declarant qu'il etait essentiel de faire face
aux_realites econo;:iiques actuelles du pays. Les deniers con^acres a 1'enseignement
1 Staient au detriment d'autres activites necessaires, qu'il s'agisse d'investissements
futurs, de 1'amelioration des services medicaux ou simplement de mieux alimenter et " *
de mieux habiller les citoyena et de leur faoiliter l'existence dans I'immediat. En
verite il n'etait pas possible a la Tanzania d'augmenter la part du revenu national
destmee a l'enseignement; il fall ait la reduire. En consequence, il n'etait pas
possible de resoudre les problenies actuels du pays en recourant a une solution supposant
des depenses superieures aux depenses actuelles et en particulier on ne pouvait resoudre
le probleme des .eleves ayant acheve leur scolarite primaire en augmentant les effectifs
du secondaire 23/.

II est possible de mattriser le developpement du secondaire et du superieur, soit
directement, en imposant un numerus clausus, soit indirectement, en elevant les frais
de scolarite aoquitt^s par les particuliers. Mais il existe d'autres moyens indirects
permettant de detourner les etudiants du superieur. Ainsi par exemple. il est
recommande dans le rapport de l'OIT sur le Kenya de differer 1*entree a l'universite de
deux a trois ans, les etudiants devant presenter, pour y gtre admis, une piece attestant
qu lls ont exeroe une activate ou ont e"te engages dans un service coramunautaire. II
appartiendrait en fin de compte aux universites kenyennes de selectionner les etudiants.
conmie dans le passe, mais cette selection serait maintenant operee sur la base des
resultats d'exaraen et des rapports des employeurs; de plus il serait dument tenu compte
des cours a mi-temps suivis tout en exergant une activite 24/.

Depuis lors, l'idee de differer l'admission dans l'enseignement superieur a ete
reprise dans d'autres pays tels que la Republique-Uhie du Tanzanie, la Zambie etl'Ethiopie. '
II n'est guere douteux que le fait de differer I1 admission de deux ou trois ans dissuadera ^
certains etudiants de s'inscrire dans le superieur qui sans cela 1'auraient fait, sans compter
que cette mesure aurait pour effet de renforcer la determination des etudiants ayant repris "
les etudes. .

II est un moyen plus efficace de liraiter i'attrait qu'exercent le secondaire et
le superieur qui consiste a reduire les disparites des rennmerations sur le marche
du travail. Dans son rapport sur le Kenya, la mission de l'OIT a avance un certain
nombre de propositions visant a limiter les avantages que les particuliers peuvent retirer
de 1'investissement que represente l'enseignement; l»on pouvait par. exemple recruter les
personnes integrant la fonction publique a des echelons inferieurs; cependant, cette
suggestion n'a pas 6U acceptee par le Gouvernement k^nyen 2§/. N^anmoins, le gouvernement

_23/ J.K. Nyerere, Education for self-reliance. (Dar es Salaam, Ministry of
Information and Tourism, 19-67) p. 14,

24/ ILO, Kenya Report, Employment, Incomes and Equality, op. cit.. p. 242;
and Republic of Kenya, Sessional paper on employment, (Nairobi. Government'Printer, 1973)
p. 49

£ OIT, Kenya Report, Employment, incomes and equality, Ibid., p. 268 et 269
and Sessional paper on employment. Ibid, p. 50.
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reprodui-fc dans de nombreux autres pays. Les initiatives qui ont ete prises a 1 echelon
local et raeme national en matiere d'ensei-riement pratimie, ont generalement fait long feu
et se sont toujours soldees par un retour a 1f enseignement aj type classicrue dont lea
matieres etaient essentiellement choisies en fonc.tion de la nature des examens imposes

par les pouvoirs publics.

Cela ne veut pas dire qu'aucun progree n'ait ete realise dans le domaine de 1»elabo
ration des programmes. Au contraire, il y a eu, notamment depuis 1•independence, des
modifications profondes de la teneur et de la composition des programmes qui etaient
importes des pays occidentaux. De plus en plus, la langue officielle d'enseignement est
la langue vehiculaire et parfois m§me la langue-maternelle, du moins dans le pnmaire.
Cela impose 1 •impression de manuels et la production de materiels pedagogiques dans de ^
nombreuses langues. Le m§me, les sujets traites dans les disciplines telles que 1'histoire,
la geographie et les siiences sociales ont de plus en plus trait aux realites locales. Les
epreuves d'examen, qui sont maintenant supervisees par le corps enseignant national, ont
ete modifies de facon a tenir compte des changements apportes a la teneur des programmes.

Malgre cette nouvelle attitude vis-a-vis des programmes traditionnels, lfintroduction
d'etudes pratiques n'a jamais connu un grand succes. II convient d'etablir une distinction
entre les innovations n'interessant qu'un etablissement ou un groupe d'etablissements et
celles qui touchent 1'ensemble du systerae national d'enseigneaent. Les enseignements que
l'on peut tirer de chacun des cas different tres sensiblement. Le cas de la Swaneng Hill
School du Botswana (voir chapitre III ci-dessous), qui releve du premier type d'innova-
tion, est instructif. Cet etablisseraent secondaire etait a l'origine prive et fonctionnait

- sans aide de lf3tat. En raison de 1*absence de ressources financieres et de la necessite
"de reduire les frais de scolarite au minimum, les batiments et les installations ont ete
■construits avec l'aide de la main-d'oeuvre ^tudiante et les materiaux locaux. Les travaux

• agricoles productifs et l!artisanat etaient consideres comme une partie importante du
programme permettant a la fois de s'assurer de nouvelles sources de financement et de pre-
"venir 1'apparition de comportements elitistes que l»on considerait comme des caract^ris-
tiques de tous les etablissements secondaires du Botswana, Au debut les etudiants etaient
disposes a accepter les travaux pratiques car ils constituent un moyen necessaire au
fonctionnement de 1!etablissement. Ilais lorsqu'il est apparu clairement que l!Etat etait'
prSt a prendre en charge les frais de l'etablissement, 1«opposition des etudiants aux
travaux pratiques inscrits au programme a rendu inevitable 1*integration de la Swaneng

Hill School au systeme d1enseignement prevalant. Bien que la majorite du personnel ensei

gnant ait adhere sans reserve aux ideaux de l'ecole, les etudiants de Swaneng avaient le
sentiment d'Stre defavorises par rapport aux autres etudiants. C!est la le sentiment
©■prouve" pax les etudiants et leurs parents dfautres pays dans de nombreuses circonstances

similaires, -

Cependant, dans un nombre croissant de pays de la region lea activites productives
mencent a faire partie integrante des programmes dfenseignement nationaux. Ces tentatiyes
sont g^neralement entreprieescompte tenu des deux-principaux-objectifs suxvants : premiere-

ment, reduire les depenses nettes- que represente pour 1'Etat 1•enseignement de type classique,
ce qui est necessaire et, deuxiemement, parvenir a dormer aux jeunes une certaine experience

du travail au cours- deleur scolarite et -leur-permettre d'acquerir un minimum de techniques
utiles ce qui est souhaitable. L'Ethiopie et la Zambie sont sur le point d'entreprendre
d'importantes reformes en matiere d«enseignement au nombre desquelles figurera 1'integra
tion d*activites productives aux programmes dfenseignement (voir chapitre III). D1autres
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Cependant, 1'adoption de nouvelles me*thodes de selection oreera de nouveaux

problemes. Les tests dfaptitude presentent l'avantage par rapport aux epreuves d'examen

de ne pas contraindre les enseignants a, consacrer tout leur temps a la preparation des

e'tudiants aux examens. En consequence, on ne continuera plus de oettrei"accent sur le

"pax coeur" au de'ti'iment d'une veritable comprehension des questions. Mais ils constituent

egalement une menace pour les enseignants et particulierement ceux d'un niveau mediocre

et n'ayant re9U qu'une formation succincte apres leurs etudes pour qui les programmes

actuels ont I'avantage de preciser ce qu'il convient d'enseigner et a quel moment, II

est probable que les examens concus sous forme de tests d'aptitude, particulierement

s'ils sont associes a devaluation continue des connaissances, s'imposeront ou feront

long feu selon que les enseignants releveront rapidement et efficacement le defi ou. en

seront incapables. La tache sera ardue et supposera non settlement que 1'on releve le

niveau de la plupart des enseignants mais egalement que lfon insiste particulierement sur

la formation en cours d'emploi et le recyclage des maltres, notamment de ceux qui enseignent

actuellement dans les zones rurales 2?/-

Les changements de politique exposes ci-dessus en viennent a, constituer la nouvelle

orthodoxie en matiere de modification qualitative des programmes d1 enseignement, Mais ..

il est un autre facteur tres important, a savoir la remuneration des personnes ayant

atteint les degres les plus eleves du systeme d'enseigneraent. L'importance des examens

ne tient pas seulement au fait qiie les etudiants souhaitent avoir acces a l'enseignement

sup^rieur. En fait, cette importance leur est conferee par les remunerations et la

position sociale elevees qufassurent les emplois auxquels donnent acces les degres les plus

eleves de l^nseignement supe"rieur. Si l'on peut pretendre qu»une modification des examens

et des methodes de selection aura des repercussions favorables sur l'enseignement, il

est utopique de supposer qu'elle amenera les individus a se satisfaire d^mplois leur

assurant des remunerations fort peu elev^es en zone rurale s'ils estiment legitime

d'exercer des emplois nautement renrunere*s en milieu urbain, Aussi longtemps que les

. employeurs feront du niveau dfinstruction le principal critere de recrutement des individus

a dea.pp.stes.de. premier plan, et tant que l^eventail des saiaires-demeurera ce qufil

est entre les emplois.les mieuxrcmuneres et les emplois lea moins lucratifsf il'est

probable que le phenomene constitue" par le chCmage et le sofe-erajiloi dies personnes
instruites en Afrique ne soit pas modifie outre raesure, y compris par les changements.. .

quantitatifs les plus imp<5rtants~du systeme d'enseignement.

C, Accroissement du oout de 1 *enseignement

L'un des faits remarquables concernant le financement de lfenseignement est que

la. part .du budget ,de..llEtat allou^ea lijenseignemen*r-ainsi que -la part-dti-FNfi-consacree

a ce secteur sont identiques partout dons le monde en depit du fait que des differences

tree sensibles interviennent en ce qui concerne les sommes depens^es par etudiant

et peut—8tre encore plus en ce qui concerne la contribution de 2'Etat au PNB. Si Ion

groupe les pays en fohction de leur revenu par habitant (voir tableau II—9) I1on peut

incontestablement deceler un ^cart en matiere de revenus par habitant entre 1'Europe

et les Etats-Unis d'une part, et le reste du monde, d1 autre part, mais la similitude dont

nous avons fait etat plus haut est valable d'une fagon generale pour l'ensemble de l'Asie,

de l'Afrique et de 1'Amerique latxne.

27/ Pour plus de renseignements sur cette question, voir Blaug, L*education et le
problSme de I'emploi, op. cit.. p. 66 a 71.



Tableau II-9 : Depenses d1enseignement de 1'Eftat et revenu par habitant en 1970
(en dollars des Etats-Unis)—

Pays groupes en fonction

du FHB par habitant

Part du budget

Depenses Depenses d'en de l'Stat consa-

d'enseigne- seignement cree aux depen-

ment par de 1'Etat en

eleve '/, du PNB
ses d! enseigne

ment (fj)

1. Jusqu'S, 120

2. 121 - 250

3. 251 - 750

4. 751 - 1 500

5. Plus de 1 500

18

49

59

179

749.

2,9

3,8

3,0

3,1

5,8

13,2

18,9

13,5

10,1

17,8

Source : Banque mondiale, Education,

tableau 2 et annexes 9 et 10.
Sector Working Paper (Washington, D.C., 1974)

Si l'on ventile les donnees relatives a l'Afrique par pays certaines differences

apparaissent. Cependant, les donnees figurant au tableau 11-10 ne "correspondent qu»a

27 pays et & une periode prenant fin en 1973- L»interpretation ci-apres de ces donnees
se ressentira beaucoup du fait que des pays tels que la Jamahxriya arabe lityenne, l'Egyptej
Madagascar et la Tunisie ne figurent pas au tableau*

Tableau 11-10 : Depenses d*enseignement de l'Stat dans des pays africains determines et

revenu par habitant en dollars des Etats-tlnis (la valeur du dollar correspond a oelle
de l'annee consideree^ Ig6&-1973

Depenses " Part du budget

Pays

Algerie

Congo

CSte dflvoire

Empire centrafricain

Ethiopie

Gabon ■ ; ■■

Ghana

1971
1970

1968

1970

1972

1973

1970

PNB par

habitant

360

270

320

150

80

700

250

Depenses ■

d'enseigne- •

ment par

eleve

34

14
10

5

9

33

13

d1enseigne

ment de

l'Etat en

lfo du PNB

9,0

5,8

4,2

4,0
■ w

2,8

5,0

4,7

de l'Etat con-

sacree aux de

penses d'ensei-

gnement (~/o)

29,8

23,2

20,4
20,0

20,0

22,0

21,7
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Ta£-L6-aH H-10
■ revenu par habitant en dollars des

de 1'annee consir ;ree 3.968"

Pays

Haute—Volta

Kenya

Lesotho

Liberia

Mali

Maroc

Maurioe

Mauritanie

Nigeria

Ouganda

Republique-Unie de Tanzanie

Re"publique~Unie du Cameroun

Senegal

Sierra Leone

-Somalie

3ouaziland

ocudan

'Tchad

ZaUre

Zambie

Source : Bann-ue monflia.le..

tableau 3»

Annee

1972

1970

1973

1970

1972

1970

1972

1970

1971
1970

1971
1970

1971
1963

1973

1972

1972

1970

1970

1971

^ducati

3tats-Unis (Ta

•

PNB par

habitant

70

160

100

210

70

260

280

170

140

130

110

200

250

250

70

90

120

80

90

380

. valeur du dollar correspond a celle

Depenses

d'enseigne

ment par

eleve

2

8

41
8

3

9
11

2

3

6

4

6

11

4
2

18

6

3
8

28

.on.,.. Sector Wcrlcin*- Paper ■

Depenses

d1enseigne

ment de

l'Stat en

% du FNB

4,0

5,3

4,7

3,7

4,6

4,1

3,7

4,5
3,2

5,2

4,5
3,0

4,0

3,8

■ • ■

4,3

4,5

4,3

5,7

5,6

(Washington,

Part du budget

- de 1fEtat con

sacree aux de

penses d'ersei-

gnement {%)

21,6
20,0

22,0
7

32^3
17,4

2l!o
T

4 • ■

24,3
16,4

20,0
j

25,1

19,5
7,0

19,7
13,2

14,3
19,0

17,8

B.C., 1974)

Corame l'on voit, dans'plusieurs pays africains la part du PNB consacre"e a I'enseigne-
raent excede 5 p. 100. En outre, il est un pays africain au moins, a savoir, l'Algerie,
qui consacre 9 p. 100 du PNB a l'ensaignement, chiffre que seule la Norvege atteinj,

STagissant de la part du budget de l'Etat consacree a 1'enseignement par les pays africains, le
Igs pourcentages varient de 7 P- 100 a 32,3 p. 100. Si lfon considere lfeventail des
revenus par habitant en Afrique (de 70 a 380 dollars des Etats-Unis), on constate qu'il

n'y a pas de rapport direct entre les revenus par habitant et la part du PNB ou du budget
do 1'Etat, exprimee en pourcwtage, consacree a, I1 enseignement. Cependant cela ne veut

pap dire que les pays africains pourraient accroltre tres sensiblement leurs depenses
d'enseignement; la principale conclusion que l'on peut tirer des deux-tableaux est que
1'Afrique consacre deja a 1'enseignement autant "qu'elle'le peut, m§me si les taux de
ecolarisatiqn sont encore faibles. Compte tenu des collts actuels, le developperaent de
I'enseignement en Afrique est en fait rendu particuliereraent difficile par les lxmites
de 1'accroisseraent du revenu national, d'une part, et celles de 1'augmentation des
reoettes de 1'Etat, d'autre part.
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concernant les depenses par eleve sont -e;xtr§mement grandes comme
IL-10, allant du montant le plus bas -qiii; ast de 2 dollars pour la

, au montant le plus eleve qui est de 34 dollars pour l'Al*erie. Dea tauv
descolansation eleves dans le secondaire et le superieur ont teaSSriao^ttrT
les tlTT H tV6? H?aUtre Part n 6St Une rfallW ** ^acterise parWiferement
la ooncenSation^n S^ S^^iS^i^K^SS." d^^SblL!^^

i!,?1.6??^16^6 n°mbr?,de facteurs influant sur le cout de l'education
l ^ ,^ d^ importantes variations existant X
^^J "ft T^ T 1!.P8^ dU ^ consacree «* depenses de fonctionnement

} ^.nombre 1-enfants d-age scolaire par rapport a 1'ensemble de la
" f'^f'iPWon d»^ !• Primaire; 3) du nombre d'eleves par enseig^ant

traitements des enseignants et le revenu par habitant; et 5) du

a-• «■«***>- cu j.c ou.^cixeuTj compile &uuienx uenu du rencherissenient des coft"fc=5 /Ippi

batiments actoinistratifs et des laboratoires, l'on peut evaluer la part du PNB consacree

en cSSSSSS £*' T, ^ ^' ^^^ 4 ^-lle » Pe-t parvenirT p'nSt
en consideration 10 a 15 variables essentielles.

la dete^inatio^^^5' ^ ^ -St d6UX qUi P^ qU6 t0Ute autre ini;erviennent dans
, ivedu ties depenses cl enseignement, a savoir les effectifs scol

et les traitements des enseignants. Au cours des 20 annees qui se sont ecoulees de

i ai^rL'^^^L^^^J^L^ff8- ^™ a «.Pl™ ^P^-te que
sSri^ LS: Ta1* Tde! il! °nt P~tl1»«»* -^»Ple *ans 1- ^»»S et lesuperieur tandis que dans la secondaire ils etaient multiplies par 7. 29/. Kn outre

'!6^ 6 "^ P'fiOde' leS prix 9n ^^ «* Pi™ ^^b luM^ll le
^Sl®iSaant m°yen,a qua^ixple ou quintuple 30/. Cependant, il y a
differences entre les pays mais ce facteur. plus gue les differences

de^se^ ^UZV™* *** Cl*SSQ* et les taux ^polarisation, Clique po^uoi des
. _ , 5^ u.diits miierenxs pays onx psrnns d assurer un ©nseisri0ni©ii"b dIus ou

™ndanOn?-ff'Para11 ment' pourquoi des ^Penses correspondant au mSme pourcentage du
,a , s °-ifferents pays, peuvent avoir des incidences radicalement diff^rentes sur le

plan de I1enseignement.

f . |8/ Eartrait de l'ouvrage de R. Jolly, Planning Education for African Develo
(Nairobi, East African Publishing Hbuse.1969) p. 38 It 39! ^veio

22/ BIRD, Education, Sector Working Paper (Washington, D.C., 1974. annexe I).

30/ Jolly, op- oit,t p. 84 a 87 en ce qui concerne les donnees relatives a l'Ouganda.
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II serait done oertainement trorapeur de conclure que 1 'accroissement du revenu

national ou 1*amelioration des moyens de recrouvement de l'inrM; dont disposent les

Etatsf impose une limite au developpanent futur de lTenseignement en Afrique. Cependant,

il apparalt clairement que le developpement de l'enseignement dans la plupart des pays

africains est aujourd'hui severement limite par les difficultes de financement. D'ou

la question essentielle autour de laquelle tourne le debat : sera-t-il possible de reduire

les depenses d'enseignement en Afrique au cours des annees a venir ? Dispose-t-on .en

fait d'une marge de manoeuvre importante en ce qui concerne lfadoption de mesures visant

a, reduire les cotlts ou doit-on considerer que la tendance actuelle a l!accroissement

des depenses d'enseignement par eleve impose des limites bien determinees au developpement

futur des systernes d'enseignement en Afrique ?

Les principales variables intervenant dans les couts unitaires de l'enseignemerit

sont le niveau des traitements des enseignants et le nombre d'eleves par ma£tre# Toute

reduction sensible des coftts unitaires doit consister soit en une diminution, ou en

un ralentissement de 1!augmentation des traitements des enseignants, soit en un accrois-

sement des effectifs des classes.

Au cours de la periode 1955-19^5» sur les 15 p« 100 d1augmentation annuelle des

depenses d'enseigneraent de 9 pays africains, la raoitie au moins re*sulterait des

accroissements des traitements inoyens des enseignants ^./. Une partie de ces augmenta
tions, pres du quart probablement, resulte du reclassement des enseignants dont 1'evo

lution des traitements a automatiquement suivi celle de leurs qualifications professionnel—

les. Dans ces conditions, tous les efforts visant a ameliorer la qualite de l'enseignement

en recourant a, des stages officiels de perfectiannement destines aux enseignants se tra-

duisent par une augmentation des traitements et partant par un accroissement des couts

unitaires de l'enseignement. Dans le passe, lorsque la penurie de main-d'oeuvre' instruite

constituait le principal obstacle au developpement de l'enseignement en Afrique, il pouvait

sembler justifierde faire dependre automatiquement les traitements des enseignants de leurs

qualifications. Ilais aujourd'hui que le chSmage des personnes instruites de niveau inter-

mediaire et m§me de haut niveau caracterise la situation dTun nombre croissant de pays

africains, rien n'autorise a continuer de lier la remuneration aux diploroes obtenus alors

qu'il y a tout lieu, selon que 1'on veut encourager les enseignants ou que l'on est anime

par un souci d'equite, de coimnencer a etablir un rapport de plus en plus etroit entre

la remuneration, d?une part, et leurs resultats professionnels et leur degre de respon-

sabilite d'autre part,

Cependant, l»on ne pourrait vraisemblablement pas modifier lee criteres pr^sidant

a la fixation des remunerations des enseignants ou le bareme des traitements qui leur

est applique sans en me'me temps modifier la hierarchie des salaires de tous les personnels

3l/ A.It. Jolly, "Costs and comparisons in African Education : Some implications of
recent trends", Education in Africa. Research and Action, A.R. Jolly ed.. (Nairobi : East
African Publishing House, 1969).
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qualifies et instruits. Neanmoins le Kenya et l'Ethiopie ont recemment reussi a agir

precisement de la sorte en ne faisant plus de*pendre autoraaticoiement la remuneration

des enseignants de leurs qualifications professionnelles (voir chapitre III). Qufil

nous suffise d'indiquer queles remunerations des enseignants en Afrique correspondent

tres precisement aux salaires que des personnes ayant des qualifications identiques

peuvent pretendre obtenir en dehors de I1 enseignement; comme dans le cas de toute

remuneration liee au niveau d1instruction en Afrique, les differences disparafssent

rapidement une fois franchi le premier ou le second cycle du secondaire. En d'autres

termes, raSme si les mattres du primaire en Afrique gagnent tres peu en comparaison de

leurs homologues europeens ou americains, les diplftmes du secondaire et du superieur

percoivent souvent des salaires plus eleves que dans les pays europeens 32/. II est
certainement possible de proceder a une compression des salaires des enseignants en

Afrique et partant a une reduction du niveau moyen de leurs remunerations, ce qui

aura des incidences sur le cout unitaire de 1*enseignement dans le secondaire et le

superieur.

Vient ensuite la question de I1 augmentation du nombre d'eleves par enseignant,

tant dans les etablissements du primaire que du secondaire. II ressort de recherches

entreprises dans certains pays developpes que la qualite de 1'enseignement ne se ressent

nullement d'une variation des effectifs des classes entre 25 et 40 etudiants, du moins

si pour evaluer"1 la qualite de 1 • enseignement" I1 on recourt aux resultats obtenus par

les eleves aux tests de fin d1 etudes* II s'ensuit que certains pays africains, dont

le nombre d'eleves par enseignant est bien inferieur aux moyennes mondiales en ce qui

concerae le primaire, pourraient probablement accroltre les effectifs des classes sans

que la qualite de lfenseignement ne s*en ressente. Cependant, pour la plupart des pays

d1 Afrique, la question qui se pose sur le plan pratique est de savoir si une augmentation -

du nombre d'eleves par enseignant qui passerait de 40 S- ^0 o^ 70 dans le primaire, et de

30 a 40 ou 50 dans le secondaire, n'aurait egaleraent aucun effet sur la qualite* de 1!ensei

gnement. L'on peut raisonnableraent penser qu'il doit exister un seuil critique en matiere-

d'effectif des classes au dela duqtiel I'apprentissage devient impossible. Ilalheureuseraent

les resultats des recherches entreprises en matiere d*enseignement ne nous eclairent guere

quant a ce seuil critique, et ce qui est plus ge"nant, ils ne permettent absolument pas

de repondre a la question encore plus importance de savoir quels seraient les avantages

et les inconvenients respectifs d*un apprentissage moins rapide ou moins efficace et

d'une reduction du coUt de 1'enseigneraent par suite d'une augmentation des effectifs.

Quoi qu'il en soit, les etudiants, les parents et les enseignants preferent des classes

aux effectifs reduits, que cela se traduise ou non par une efficacite accrue de I1 enseigne

ment. M§rae si les specialistes de I1 enseignement pouvaient demontrer les avantages que

presentent des classes chargees, les efforts visant a augmenter les effectifs des classes

se heurteraient encore S, une resistance. Bref, les mesures tendant a augmenter le

norabre d'eleves par enseignant devront principalement avoir pour effet de n'augmenter celui-

ci que dans de faibles proportions. . ■

32/ Voir Jolly, Planning education, op. cit.t 116 a 118.



- 133 -

II importe d'etablir une distinction entre les effectifs d'une classe et le

nombre d'eleves par enseignant. Au niveau du priraaire me*me se pose la question classique

de savoir s'il convient de disposer ou nonf en la personne du directeur, d'un "ensei

gnant de reserve", qui ne serait pas affecte a plein temps a une classe determinee* Au

niveau du secondaire c'est le probleme de l'emploi du temps qui est essentiel* Une

planification judicieuse permettrait d'offrir une variete satisfaisante de disciplines sans

que les enseignants specialises clont on dispose souvent ne soient sous utilises. II est

une methode habituellement utilisee pour accroltre le nombre d! enseignants par eleves

sans augmenter les effectifs d'une classe qui consiste a dedoubler les classes, I1ensei

gnant faisant "double emploi"fcomme les salles de classe qui sont utilisees par un groupe

d'e"tudiants dans la matinee et par un second groupe dans l'apres midi. L'on considers,

a juste titre, que le dedoublement des classes soumet les enseignants a des tensions

excessives, ce rjui explique que I1 on ait progressivement renonce a ce systeme dans un

certain nombre de pays. II se peut que cgla soit inevitable mais il convient de souligner

que cela so traduit par I1impossibility de scolariser dans le primaire des millions

d'enfants. Si la plupart des pays africains ont pour objectif l'enseignement priraaire

universal, seuls six d'entre eux ont reussi en 1973 a scolariser dans le primaire des

effectifs correspondant au nombre d'enfants d'Sge scolaire. Dix-neuf autres pays auraient

pratiquement pu a. cette date xnstaurer 1'enseignement primaire universel sfils avaient

ete disposes a cwcroltre le nombre d'eleves par enseignant de facon qu'il corresponde a

des effectifs "compatibles avec le dedoublement de la totality ou d'une partie des classes.

Au tableau 11-11 figurent les conditions qu'il aurait fallu remplir pour parvenir a ce

resultat.

'Tableau II-II : Nombre de pays ou 1'enseignement primaire universel serait possible et

nombre d'eleves par enseignant necessaire . pour ce faire (oalculs effectues sur la base

des donnees de 1973)

Nombre d'eleves par enseignant necessaire

pour que I1 on arrive a, un taux de scolarisa-

, tion de 1Q0 p. 100

Taux de scolarisa- JUsqu'a

tion dans le primaire 40 de 41 de 51 de 6l de 71 de 8l «*i

Nombre de pays en 1973 -, eleves a 50 a 60 a 70 a 80 plus

6 100 2 2 11..

10 30-99 1 3 3 2 1 1
6 6O-79 * 13.1 8

12 40-59 . .12 1 2

8 20-39 . . . . . 6
3

?otal 45

-20 •

3

•

6

•

a

.

5 3

3

20

Source : Calculs effectues sur la base des donnees provenant du document de 1'UNESCO

intitule" Statistical Tables, Africa, decembre 1975.
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onereusea. L'on pourrait eSalenent ^^^JE^^
des batiments scolaires destine, aux ^ . fu . ^f ^"u5 heures par semaine
que certains ^timents^niversitr.xres ne^soxent ^^f^J^ pas Lcore salon
et la plupart des etablissements seoondaires en "Tique sous-utilises

16 PrinCir ^Lnef^ofa rr:^ ^rpX—tS~s pe-ndant les vacates,
de 1'annee scoiaire sonx a v i ^ et en echelonnaaii; les

^sre^r^:^%i^St%Si^^
que la qualite de 1 • enseignement ne s'en ressente ou a pome.

Dans le m§ffle orire dUd.e ^^^.SSTeiLSrj
par etudiant dans le seoondaire et ******* ^™on peu dense est disseminee sur
africains. Homhre de pays africains dont 1» P^*1?1^^ petit nombre de grands
de vastes etendues, ont ohoisi la solution o«»^*«* ^tudes^rLaires au lieu de
internats destines aux eleves du seoondaire et de fin d etudes P™ Soudan
construire un grand no-nbre de Petits externatb. Bans ^^^l^^ danB des

hors des villes, l'^seiferaent P™res^S*a^Srd'uSe experience realisee il y a
^?^:^::^

tels que le ICenya 1.J^^^^^g^1^ £ ^ine ou la reforme du systeme
^rei^r^rfque1^fa™;rJner une reduction des coats unitaires dans
l'iramediat c»est bien celui de l'mtemat.

,ue peu de moyens permettant ^.^^^J r
Ifrique. II est cependant possible d'operer

aux legres inferieurs du systtoe V™*

financier des deSres superieurs
""^ reveler tres

reve-

l'enseignement secondaire et supcrieur au primaxre.

34/ Voir le rapport de 1'OIT sur le Soudan op, oitM p, 414 et 415-
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I^5^lrit^gILS£^nalre8 dS 1>3tat fCT P°"™*»^ au titre de,m.,m^

Sous-region

dfAfrique
Primalre

Secondaire et

superieur

Afrique du'Nord

Afrique de i'Ouest

Afrique de l'Est

Afrique du Centre

Afrique australe

: UITJCSCO,

5

11

12

50,3

40,3

50,0

56,3

50,0

44,0

43,9

45,9

33,3

46,2

statistirpie 1974, tableau 6,3 (Paris, UNESCO, 1975).

Note : La somme des pourcenta^es eat inferieure a 100
Das

EL

outre les oonnaissances necessaires pour

pi

.35/ Education, op. cit.4 p. 229 et 230
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Cependant il r-este vrai que la possibility de developper l'enseignement primaire
depend dans une trss large mesure soit du '.ransfert des fonds publics des deuxieme

et troisieme degr.es de 1'enseignement au premier degre", soit d'un ensemble de mesures
comportant une reforme du bareme des traitements des enseignants, le dedoublement des
classes et la suppression des internats. Bref, il y a de nombreuses ameliorations
mineures a apporter au systeme d'enseignement airicain qui en r^duaraient le coat
et permettraient par leurs effets cumules de degager des ressources considerables
favorisant le developpement de 1 • enseignement primaire 36/. Iiais pour accumuler toutes
les petites sommes economisees il faut un certain temps; dans l'intervalle une reduction
des fonds destines au secondaire et au superieur et 1*introduction du dedoublement des
classes dans le primaire permettront de degager rapidement les ressources permettant
de scolariser un grand nombre d'enfants ne b&ieficiant actuellement d'aucun enseignement.

Afin d'illustrer les difficultes que souleve l'adoption de mesures entralnant
une faible reduction des depenses, l'on peut citer un extrait du Livre blanc gWen
sur le Report of the National Consultative Committee on Sduoation Finance (.1975;. Ce
Comite, cree par le Ministere de 1 Education ghanSen en 1974, avait pour fonction
d'Studier les voies et moyens permettant de r^duire les defenses d'enseignement sans
porter atteinte a l'efficacite du systeme d'enseignement et de trouver de nouvelles
recettes destinees au firiancement de 1!enseignement sans imposer de charge financiere
excessive aux citoyens. Le Comite a note au debut de ses travaux que les depenses
d'enseignement public au Ghana en 1974 representaient 30 p. 100 de la totality des
defenses de 1'Stat et que si 1'on mettait en oeuvre les plans prevoyant l'ouverture
d'un jardin d'enfants dans chaque etablissement primaire,'la fourniture de nouveaux
looaux devant remplacer un quart de la totalite des e"tablissements primaires, la
transformation de toutes les ecoles moyennes (middle school) en Scoles secondaires du
premier cycle (junior secondary schools) et le developpement de 1'enseignement technique
professional au niveau du secondaire, les depenses d'enseignement representeraient vers
1980 de 40 a 50 p. 100 du budget de l'Etat. Sn consequence, le Comite a Ste" d'avis que
les matemelles et les jardins d'enfants devaient demeurer provisoirement des etablisse-
raents priv^s 37/. II indiquait en outre qua les parents versaient actuellement 3 cedis

36/ L'Institut international de planification del'education de 1'IHESCO ;(Paris)
a faiToeuvre particulierement utile en analysant dans quelle mesure certains pays en

developpement pourraient adopter des mesures de ce type permettant de reduire les^
cotlts. Dans les trois volumes que constitue l'ensemble des etudes de cas (Educational
cost analysis in Action: Case studies for planners, 1972) figurent un certain nombre
d^-fcudes consacrees a des pays africains tels que la Republique-Unie de Tanzanie, la
CSte d'lvoire, Hadagascar, l'Ouganda et le Maroc. En outre, l'Institut a publie plusieure
monographies traitant des couts et du financement de 1'enseignement.au Senegal, au
Nigeria et au Kenya. On trouvera un resume de ces travaux dans l'ouvrage de P. Coombs
et J. Hallalc, Ilanaging educational Costs (New York, Oxford University Press, 1972).

37/ Report of the National Consultative Committee on Education Finanoe*

(Accra^Tema : Ghana Publishing Corp., 1975) page 2.
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.39/ Ibid, pa^e 7.

40/ Ibid.

a/ Ibid, page 11 a 13.

42/ Ibid, page 15 a 16,
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Le systeme actuel d'ecole normale au Ghana, que l'on integre aP

£? , as
seuls les enseignants en exercice depuis au

comme oela a 6tS reoommandee pour le secondaire, a ete

Le comite a oSalement fait un certain nombre de recommandations vlsant a readier
i la pinkie manifeste de materiel et d>equipement qui oaracterise les etablissements
d.^S^nS»i*» et professionnel et a avanoe l-ideed^ ^^^appera^t
les milieux d-affaires et aurait pour objet d'ameliorer 1•enseignement t«^

:

rembom-seraient integralement ou en partie selon ce qui aurait ete feoidd »1Bat,a
compter du jour ou ils exerceraient un emploi remunere 44/; le oomite a oependant omis
deTappeler que le Ghana avait instituo pendant 12 mois, de 1970 a 1971 ™ systhme
deallocations d'etude de ce type 45/.

re mois apres la publication durapport, en septembre 1974, le.f
a nublie un livre blano (numero 5/75) dans lequel il reaffirmait

fe^a pOlxS a^avolr : adjoindre un jardin d'enfants a chaq^xe etablissement Primaire,
transformer Te plus tot possible toutes les ecoles moyennes en etablissements. seoondaires
de^remler cy^le et deveiopper 1 • enseignement technique et professionnel. En outre^ 1.
Gouvememerit repoussait toute proposition tendant a la prise en charge par les P^ents
d^Hlus gralde part des depenses afferentes a»x manuels et au: foumxtures ">*'%"«
i un nouvel examendu montant des indemites de logement versees aux ensei^^^lT '
il rejetait sans autre forme de proces la proposition tendant a remettre en vigueux le
systeme de remboursement des allocations d'etude dans le superieur. Eh fait la seule pro
position du oomite visant a reduire les depenses retenue par ^G°™"!f.^ ^Lee
aux frais d'internat, tant dans le primaire que dans le secondaire, qui seraient a la charge
ITs parents Snel qu'a la creation d'un plus grand nombred-otablissements sec=ondaires
destines aux externes, ce qui ne revient pas tout a fait a accepter la transformation
des etablissements seoondaires poux internes en externat lorsque la zone desservie par
l'etalalissement permet oette transformation.

Ibid, p, 21.

44/ ISi^T P« 28*

P. Uilliams, "Lending for learning: An experiment in Ghana", Minerva, vol. XII,
5

No. 3, juillet 1974.
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difficHltH^S + livre Wane s'y rapportant illustrent a merveille la
difficult d'ordre pratique que souleve la reduction des couts unitaires de l'enseisnement
en Afrique. Hous avions estime prccedemment que parmi lee mesures les plus radic^S
visant a reduire les depends devaient figurer soit la reduction des traitements Tes
enseignants, soit 1-accroissement du nombre d'eleve par enseignant. LeRapport gh^een
a soigneusement evite d'aborder ces deux questions epineuses et s'est plum efforcT

1JT!r " mCZeUS de r"dUlre l8S C0Qts Ou d'^l°"^ de nouvelles sources de

5S=£
auP^3»- ? Pq plus possible de la contested Cela ne veut pas dire
quel'enseignement soit partout gratuit mais plutSt que les gouvernements des pays ou il
ne i est pas, tel que le Ghana, ne peuvent envisager pour l'avenir d'une reduction et non
une augmentation des frais. En outre, la croyance selon laquelle les personnes susceptibles

olSfS*"^ m r^ in3uffis»^ ^ I*'" "»t necessairede leur ?aire embrasser la
carriere d'enseignant en leur accordant d'importants avantages financiers directs et
indirects, qux etait parfaitement fondee il y a 5 ou 10 ans, persiste alors que le chSmage
frappe un grand nombre d'eleves ayant achev« leurs etudes primaires et secondaTres. sT

ZJS^Z ne P6U^ e d l
p endaTres.

^ }^ de ranlener les indenmites de logement accordees aux
niveau de celles dont beneficient les autres fonctionnaires, il ne peut,

Z i^.F°afe^ d! redUlre les ^aitements des enseignants. En fait il y a lieu
se feliciter du fait que le Gouvernement ghaneen a desormais 1'intention de faire

e,S ff" d!f^mat ^ Xf P°*™is d'eleves, ce qui n'est malheureusement pas
se^rL^4 a T r6S ?WS °h e3dstent des intemats au niveau des premier et
second degres de l'enseignement. De m8me, le Ghana, qui est le seul pays africain a
avoir oamais experiments un systeme de prSts remboursables aux fins d'itude oouvraitf tous
les frais, n'a pas l'intention de remettre ce systeme en vigueur.

i»= ^-^ d%aSe d! llensemble de oes <l°nnees un tableau plutSt sombre en ce qui concerne
'f^ ayant pour objet de reduire le cotlt unitaire de 1 enseignement en Afrique

au cours des annexes a venir. Mgme une politique consistant a operer un transfert de
ressources des degr^s superieurs de l'enseignement aux degres inferieurs semble devoir

d°att«s n TZ%°?BtieTle dS difficult^ d'ordr« Politique. Dans ce cas comme dans
!!?„+ - i,pas de savoir oe que 1>on devrait faire>bien iue °e po^t soit
fort contreverse. II est egalement necessaire d'avoir la volonte politique d'aboutir.
Mais il se pourrait que l'on reussisse en conjugant les nombreux efforts ponctuels in_
lassablement deployes dans de nombreux domaines. L'cbjectif de la plupart des pays afri-
cains demeure 1 instauration de 1'enseignement primaire universel dans un prochHvenir
f^A + P T ? ?ombreuses Qesur«s permettant de reduire les couts telles que
la modification du bartme des traitements des enseignants, 1'augmentation du nombre
1« trl£f££ r^T f ac°roissant les effectifs des classes ou en les dedoublant,
la transformation des mtemats en externats etc ll 'jt

T f es effectifs des classes ou en les dedou
des mtemats en externats etc., auxquelles s'ajouteraient des

^m^L1"1?"™?, ^ rSSTCeS d6S degr6s suP^ie^3 aux degres inferieurs du systeme
d enseignement II est pratiquement impossible d'envisager de maintenir les effectifs
du primaire a leur niveau actuel ou mgme de les reduire.
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D*. L*esprit d'entreprise

Cbrapte tenu du fait que le de"vel opponent du secteur manufacturier en Afrique a cree

un nombre d1emplois supplementaires relativement peu important au cours des dernieres *
annees, la question se pose de savoir s'il convient de promouvoir les possibilites d'emploi

en encourageant les petites entreprises plutSt que les grandes, tant dans le secteur des

activites spontanees que dans le secteur organise, Certaines des etudes recemraent entre

prises par le Programme mondial de I'emploi de l'OIT ont d'ailleuisa nouveau mis I'accent

sur les possibilites d'eraploi dans le secteur des activites spontanees 46/* Cependant,
le nombre liraite d* entrepreneurs africains et leur mediocrity ont ete d^nonces par de
nombreux auteurs comme le principal goulet d'etranglement faisant obstacle a. un deVeloppe-

ment dynamique du secteur des activites spontannees. Le norabre limite d*entrepreneurs

africains s'expliquerait par 1Taspect theorique des programmes d'enseignement qui orientent

les aspirations des eleves vers des emplois de bureau et l'on attribue la mediocrite des

entrepreneurs a 1'absence d'etablisseraents de formation a la gestion. L'on considere que

le developpement futur du secteur des activites spontanees et les possibilites de creation

d?emplois supplementaires qui en re"sulteront dependent en partie de modifications precises

qui seraient apportees au systeme d'enseignement et de formation dans les pays africains.

Co point de vue amene a se poser la question fondamentale pour notre anlyse : est-

il en fait possible de projetep le developpement de la categorie professionnelle "chef

d'entreprise" dans un pays donne ? Plus precisement, que doit faire un gouvernement

africain en matiere d'enseignement et de formation ou dans tout autre domaine pour

accroltre le nombre de chefs d'entreprise competents qui souhaiteraient offrir des emplois

aux autres et seraient a, mSme de le faire ?

La premiere difficulty consiste a d^finir ce que l'on entend par chef d'entreprise

competent, Selon la fameuse definition de Schumpeter la caracteristique determinante

*de 1'entrepreneur est tout simplement sa faculte d'innover en matiere d'activite ou de

, s'adonner d'une fagon originale a. des activites preexistahtes. Et Schumpeter en vient a

remarquer que 1'innovation n'est pas necessairement speotaoulaire et que la oapacite

d'innover se i*etrouro egalement au niveau le plus bas de I'tentjeprise* II semble que

l'on ne. puisse appliquer" la notion "schumpeterienne" d'innovation aux pays en developpement

ou dans un nombre considerables de cas les entreprises ne font qu'imiter des techniques et

des procedes de commercialisation concus ailleurs. Dans le cadre d'un pays donne il

pouvait s'agir d'innovations et Schumpeter mettait I'accent non pas sur l'originalite pure

mais plutOt sur des activites inhabituelles* Cette capacite d'entreprendre des activites

inhabituelles n'est evidemment pas le propre des entreprises; les milieux politiques,

les collectivites locales et le systeme scolaire en sont egalement capatles. Ilais etant

donne que le present debat porte sur les possibilites de creation d^emplois des petites

entreprises, nous nous bornerons a. appliquer la notion d'activite novatrice a la sphere

economique.

Le fait que I1art de I1entrepreneur, suppose toujours une part d1imagination creatrice

ou une certaine originalite dans 1'improvisation, qui s'explique par une quSte permanente

de nouvelles possibllit^s, signifie que l'on ne peut classer avec rigueur ni definir

avec precision 1'ensemble des competences en jeu non plus que les personnes les ayant

aoquises. Ouvrir un salon de the ou un atelier de reparation, avec I1 aide d'un ou de

deux collaborateurs suppose des qualites d'entrepreneur fort differentes de celles qui

seraient necessaiTes.pour cLiriger un chantier ,de-charpentes employant 15 a 20 travailleurs

4.6/ Voir en particulier, OIT, Employment, income and Equality, op. cit.; et OIT,
.-Growth employment of Equity, op. cit., p. 375 a-



- 128 -

d entre eux qui son, hautement qualifies ne doivsnt Pas seulement faire preuve

d'autres techniques mais on ne peut leur inculquer 1'esprit d'entreprise
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ePr^e u Ken f d-it r
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^Sl ™: ttre- *%f* «« «««>» sucoessifs qui leur auraient do^s'aSdS
s^ondSre I" Sf/- ^ ^T08. °'«f* 1'impossibilite d-integrer 1 • enseignement
seoondaire qui semble les avoir incitor a s'orienter vers des carrieres originales.
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d-^tudes seoondaires elle se met en qugte d'un emploi salarie au lieu de creer Se
activite pour elle-mSme et pour d'autres.
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TrilZ lZ< ,1 i Se°°ndaire- ** c°n^iuence, le paradox, est qufm§me si les entre-
ll™J ^T PlUS m°dernes attirent des individus parmi les plus instruits, rien ne
permet de dire avec certitude que dans le cas du Kenya 1-instruction aille de oair^vec
une bonne gestion des entreprises modernes 50/. P

47/ P. Ilarris et A. Somerset, African businessmen. A study of entrepreneurshin «,fl
development in Kenya. (London, Routledge & Kegan Paul, 1971). V entrepreneurship and

48/ Ibid, p. 64 a 66.

49/ Ibid, p. 207.

50/ Ibid, p. 213 a 216.
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Le fait rue l'element represents l'essentiel de la creative caracterieant !Pesprit
d'entreprise ne peut otre enseigne aux adultej, dont les habitucas mentales sont de;]a

determiner, en organisant des stages sous forme de psychodramcs ayant pour
d'app^rriancer ef a gerer un petit commerce de detail, celui des etages ^ j^.
tousles stages traditionnels organises dans la plupart des centres de formation * la*,stion
un peu partout dans le monde, favoriaait le mieux 1'acquisition des qualites d"entrepre
neur 5X7. Hals le Centre de Nairobi lui-mgme n'affeote que des effectifs restremts de
son piJsonnel a ces activity, car ces stages sont concus pour repondre aux besoms des
petite commerces. Dans leur majorite les stages sont organises pour repondre aux besoms
des personnels de 1'Etat et des grandes entrepnses.

L'etude de llarris-Somerset conclut qu'il ne peut y avoir de remede unique au _
probleme de la naissance d»une classe ^entrepreneurs en Afrique. Ni le credit, m
l'assistance juridique, ni la creation de domaines industriels, ni les contrats passes
avec les pouvoirs publics, ni les protections tarifaires, ni la formation technique,
pour ne citer que quelques-uns des moyens utilises par les gouvernements africams^pour

aider les petites entreprises, n'auront d'effet, a moins quUls ne soient coordonnes
pour constituer une sorte de strategie d«ensemble. S'agissant du probleme particular de
la formation des entrepreneurs plut8t que des gestionnaires, les auteurs font observer :

"Que la formation en matiere de gestion doit mettre Vaccent sur les rapports
plut&t que sur les techniques. Au cours des stages organises a 1'intention des
hommes d'affaires africains, on pourrait inviter des banquiers, des comptables,
des importateurs, des membres du personnel de societes internationales, des ^
attaches commerciaux et des fonctionnaircs a participer aux debats et a expliquer
leurs motivations. Si les stages organises faisaient une large place^a la
spontan^ite, les personnes appartenant a des races ou a des communautes differentes
seraient amenees a se comprendre et a se respecter et les contratS personnels qu ils
permettraient d*etablir pourraient etre ulterieurement utiles. Parallfelement,
les chefs d'entreprise africains auront a dSleguer une plus grande partie
de leurs responsabilites a'ils voulent que l»entreprise se developpe et s'lls
souhaitent avoir des assistants en qui ils puissent placer leur confiance. En^
organisant des ■ stages de gestion destines au personnel eventuel des entreprises
africaines parallelement aux stages destines aux entrepreneurs, I1on pourrait
contribuer a amener oes diverses categories professionnelles a se faire mutuel-

lement confiance 5/

Mais ces suggestions d'ordre pratique concernant la formation des personnes qui
deja chefs d»entreprise ne vont pas a l'encontre de 1'assertion emise precedemmentsont deja chefs d»entreprise

51/ Pour un expose detaille sur le stage, voir ibid., p. 221 et 222,

52/ Ibid., p. 235.
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esprit d'entreprise ne peut etre faconne selon un projet preetabli.
que 1'entrepreneur peut escompter sont aleatoires et en consequence

n attirent que les personnes desireuses de reussir et dont les ambitions ne se sont
jamais concretisees jusqu'ici. II n'est done Pas etonnant que les entrepreneurs
soient historiquement issus des minority privees des droits civiques dans des societes
qui neanmoins etaient suffisamment ouvertes pour offrir diverses possibility de succes 53/.
II n y a pas d»entrepreneurs dans les societes stables et homogenes prises dans le
carcan des coutumes et il ne fait aucun doute que les societes qui etouffent 1'initiative
individuelle sont moins propices a 1'emergence de cette categorie de personnes. En
?U^!S t?rneJ' 1'attitude qui prevaut dans une societe a l'egard de 1'esprit d'entreprise

est determinate. De plus, dans de nombreux domaines de l'activite economise, dans
les spheres du pouvoir,dans le secteur public et mSme dans de grandes entreprises du
secteur prive resne une atmosphere qui sauvent n'est pas de nature a favoriser 1•apparition
d una classe d-entrepreneurs energiques. II se peut qu'une propagande en faveur de
1 initiative mdividuelle et de l'epanouissement personnel et des stimulants dont Us
seraient assortis favorisent d'une maniere plus decisive que 1'octroi de capitaux
1 organisation des marches et la formation a la gestion, la promotion de la petite
entreprise,

II est fait etat par ailleurs dans le present rapport de nombreuses experiences
en cours en Afrique associant le travail productif a l'enseignement, tant dans les
6tablissements primaires que secondaires. La Republique-Unie de Tanzanie a deja
fait des proves considerables dans la mise au point de la definition d'ecoles comnru-
nautaires; il s'agit d'etablissements ou les enfants consacrent leur temps a des travaux
pratiqueset a l'etude; d'autres pays, dont la Zambie, precedent a l'examen de cette
notion qui permettra une reforme radicale du systeme d»enseignement. Ges reformes ont
pour objet d'instiller les valeurs et les comporteraents caracterisant l'esprit "d'inde"-
pendance" ou, en d»autres termes, d'encourager 1'enfant a s»orienter vers des activites
de travailleur independant apres sa scolarite. Les donnees dont on dispose en ce mii
concerne les facteurs determinant 1'apparition chez les enfants des valeurs et des
comportements sont encore trop elementaires pour nous permettre de prevoir clairement les
ettets que ces reformes auront sur l'eclosion de comportements caracteristiques de
1 esprit d'entrepnse. H est pratiquement certain que 1'ensemble de la culture d'une
societe dans laquelle baignent les enfants sans meme en avoir conscience, instille plus
efficacement les valeurs caxacteristiques de 1'esprit d'independance et la volonte
de reussir que tout programme scolaire.

Si un pays souhaite encourager 1'esprit d'entreprise, y compris la vocation de
travailleur independant, qui en est une expression particuliere, il ne lui suffit pas
de reformer le systeme scolaire pas plus qu'il ne suffit de reformer 1*agriculture,
le systeme du credit, les moyens de formation, etc.. Ce qui paralt gtre le plus
important est precisement ce qui semble le plus difficile a realiser, a savoir une
remise en cause radicale d'un ensemble de comportements, des stimulants et des

1TZ ^ economi^e5 car ce son^ la des elements susceptibles de favoriser l'lnstaurafion
aSSUrer 1!^^t d 1' ^

a1Z ^ taurafio
tJ r^T f0Pr!3 * aSSUrer 1!^^°^ssement de 1'esprit d'entreprise ou son deperiss^
ment. En d'autres termes, cela suppose une ideologie et un type d'organisation economique

0^ ifS Chapi^ de 1I#U; ninn et E*S' Ha^en dans Social theory and economic
. T. Bums and S.B. Saul (London, Kethuen, 1967).
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conferant du prestige aux personnes entreprenantes et leur assurant des satisfactions

qui ne seraient pas necessairement drordre financier mais pourraient prendre la forme

d'une approbation ou de marques de consideration, L'important n'est pas que les entre

preneurs soient recompenses en especes ou en nature mais que la societe reconnaisse le

r81e constructif de leurs activites.

B«. Formation a la gestion du secteur public

Les stages de formation aux techniques de gestion, qui ont vu le jour principaleraent

aux Etats-Unis d'Ajnerique, sont d!introduction relativement recente, dans le systeme

d'enseignement des pays europeens. II n'est done pas surprenant que 1'organisation

de ces stages soit encore plus recente en Afrique. Cela est dH en partie au fait que

la gestion, comme les qualites d1entrepreneurs, est une activite dont 1'apprentissage

s!est effectue traditionnellement sur le tas. Des stages en cours d'emploi, organises

par des entreprises industrielles, etaient habituellement le seul moyen classique

permettant d'acquerir les techniques de gestion. Mais les etablissements industrials pre-

hant de I1 importance et devenant'/ plus complexes sur le plan technique, la profession

de gestionnaire a acquis droit de cite, imposant ses propres normes en matiere de

competences pratiques et the"oriques. MSme si l'experience est encore le meilleur moyen

d'acquerir certaines competences necessaires, les techniques economiques et statistiques

de base, les pratiques financieres et comptables, certains domaines de la raise en valeur

des ressources humaines et toute une gamme d'autres techniques de gestion peuvent §tre

enseigne"es d'une maniere classique dans les etablissements d'enseignement.

En Afrique, l'essor du secteur organist s'est traduit par un accroissement rapide

de la demande de gestionnaires qualifies. Plus que partout ailleurs cela est evident

dans le secteur public, et ce pour trois principales raisons. La premiere est que

1'Etat etant le principal employeur dans la plupart des pays, ses decisions influent

conside"rablement sur les ressources nationales. La deuxieme est qu'en raison de la

creation rapide d'emplois dans le secteur public au cours de la derniere decennie, du

developpement des entreprises nationales et de la necessite d*africaniser rapidement

les postes de direction, des personnes relativement jeunes et inexperimentees ont eu

acces a des postes de cadres moyens et superieurs. Le manque d!experience acquise sur

le tas parmi de nombreux directeurs du secteur public a rendu necessaire 1■organisation

d'un plus grand nombre de stages de formation aux techniques de gestion. II est enfin

un point rev§tant une importance cruciale, a savoir la faible productivite qui semble

caracteriser la fonction publique dans nombre de pays. Les gouvernements prennent

de plus en plus conscience du fait que la securite quasi—absolue dee emplois dans la

fonction publique et le systeme de promotion plus ou moine automatique, une fois ce

secteur integre, ont tendance a amener les individus a y rechercher un emploi mais ne

sont nullement sources de motivations qui les inciteraient a ameliorer la qualite

de leur travail une fois recrutes. L'on avance souvent que le niveau de competence

des gestionnaires au sommet de la hierarchie constitue 1'element determinant en ce qui

concerne I'e'levation de lfensemble des normes dans la fonction publique non seulement

parce qu'il permet un contrQle plus efficace de la qualite du travail mais aussi

l'ijistauration de normes mieux definies en ce qui concerne les taches et les obligations

des cadres moyens et superieurs.
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II y a de grandes differences an Afrique entre les pourcentages d'enfants d'Sge
scolaire mscrits dans le primaire, entre lei, pourcentages d'enJants scolarises dans
le secondaxre et dans le pi-imaire at entre le nomfare d'inscrits dans le superieur et
le_ secondaire. Aucun de ces chiffres n'indique precisement quelles sont les differences
existant entre les pays concernant les possibility d'acces a la premiere annee du pri
maire ou les possibilites, pour quelcru'un ayant integre le systeme, d'acceder au secondaire
ou a 1 universite. Neanraoins, les pourcentages recapitules au tableau II - 13 ci-dessous
donnent uie -a^jue indication sun- les rares possibilites ofTertes et done sur les inegalites
considerables caracbev?sant tous lee degres.

Tableau 11-13 : Taux de scolarisation et de passage correspondant aux differentes sous-
regions d'Africfue (vers 1972) ~~

Sous-regions

Taux de'scola-

riaction dans

Nonbre le'primaire

de pays (pourcentage)

Pourcentage des 'Pourcentage des

eleves du primaire eleves du secon-

admis dans le daire admis dans le

secondaire superieur

Afrique du Nord

Afrique de lf0uest

Afrique de 1'jjJst

Afrique du Centre

Afrique austral e

Total

Source : Voir tableau :

7

15

13

o

u

}

46

1 du chapitre I

69

42

48

87

86

58

22

11

10

11

10

13

15

5

4

4

2

II ressort des chiffres indices que le taux moyen de scolarisation dans le pri
maire n»est que de 58 pr 100, que le tauxde passage du primaire au secondaire n'est
que de 13 p. 100 et le taux de passage du secondaire au superieur de 5 p. 100 a peine.
Ainsi done il apparalt clairement que tout au plus 58 p. 100 des enfants acheveront leur
scolarite primaire, que 8 p. 100 (5B x 0,13 « 7,72) finiront leurs etudes secondaires
et que Lioir-b de 4 p. 1-000 (7,72 x 0,-05 = 0,33) acheveront leurs etudes super?.eures. En
fait comme tout au long de la scoiarite il y d de& redoubloments et des deperditions
d'effectifs, les pourcentages reelsseront encore inferieurs aux chiffres indiques. Bien
que les pourcentages soient legerement plus eleves en ce qui concerne I1Afrique du Nord,

en Afrique do i»Es-f et Cr. /jfriq-..e de 1'Guest moins de 5 p. 100 des enfants acheveront leur
scolarite secondaire et 2 p. 1000 environ leurs etudes superieures.

Cette situation a evidemment pour consequence le fait que seul une infime minorite
de ceux qui integrent le systeme d'enseignement beneficie ulterieurement des avantages
considerables qu'offre la societe,, Ilais avanx de considerer ces facteurs externes de
lfinegalite, il conviendrait de prSter attention a certaines autres conclusions sur les
facteurs d'inegalite et qui ont trait aux caracteristiques de ceux qui reussinsent
dans le systeme d'enseignement. L'on doit admettre malheureusement qu*il ne s'agit pas
des plus brillants ni des plus doues sur le plan de 1'enseignement. II y a tout d'abord
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1 S^x leS enseienants sont d'un haut niveau et p<:uvent suivre un programme plus
etoffe et de plus en plus complete. Parallelement, afin que 1 examen permette d'operer
une selection plus rigoureuse, des reponses "pieges" figurent parmi les reponses
possibles pour chacune des questions; il est des reponses qui semblent valables,
notamment aux etudiants qui ne sont pas certains de la reponse exacte. Somerset a
deraontre que les reponses "pieges" attirent particulier3ment les eleves doues des ecoles
defavonees ainsi que les eleves peu doues des etablissements ou l'enseignement est
de meilleurs quality. II s'ensuit que le nombre d'eleves hautement doues des etablisse
ments defavorises reussant 5 l'exaraen de fin d'etudes priaairea au Kenya est inferieur
a ce qu'il devrait §tre.

Les deux principaux facteurs d'inegalite n'ayant pas pour crigine le systeme
scolaire, sont les processus d'acces a la vie active et la hierarchic des salaires
qui sont tous deux etroiteraent lies a 1'education. Ges questions ayant ete examinees
au chapitre I, il n'y a pas lieu de les considerer en detail ici. Dans la fonction
publique en particulier, raais egalement dans le secteur public et dans les societes
privees iraportantes, les qualifications constituent le moyen le plus important de
selection des employes dans un premier temps. Ce systeme de selection semble garantir
un niveau de recrutement eleve et connalt la faveur du public. II en est egalement
ainsi lorsque les qualifications constituent le principal critere permettant de
determiner a tjuel niveau de la hierarchie des revenus une personne sera recrutee
ainsi que.l'echelon du grade correspondent a l!age et a l!anciennete,

II existe dans les deux systemes des liens etroits entre les dipl8mes et les
traitements de la majorite de ceux qui exercent des activites bien remunerees pour
lesquelles 1'education secondaire et superieure sont "indispensables". Les donnees
figurant au tableau 11-14 indiquent ce que cela represente du point de vue des dis-
parites : pour les pereonnes ayant acheve leur scolarite secondaire cela represente
une remuneration de 5 a. 15 fois superieure a celle des personnes n'ayant aucune
instruction; pour les personnes ayant fait des etudes superieures, cela se traduit
par une remuneration de 10 a 40 fois superieure a celle des pe -sonnes non instruites,
Lorsqu'on sait que dans la plupart des pays d'AfriqUi, deux personnel sur 1 000 seule-
ment font des etudes superieures, force est de constater que le bareme des traite
ments determine par le niveau d'instruction influe sur les inegalites.

Que^faudrait-il faire ? Cela depend essentiellement des objectifs du pays

considere. II importe de reconnaltre tout dTabord que 1^ rapports existant entre
l'education et l'egalite sont fort" complexes et qu'un certain deg^re d'inegalj.te est
pratiquement inevitable ne serait-ce que parce qu!il est manifestement impossible et
peu^souhaitable de dispenser une education qui soit identique pour tous tant sur

le plan quantitatif que qualitatif. II n'en est done que plus important de savoir
quels sont les objectifs fondamentaux qu!un pays souhaiterait atteindre.

En ce qui concerne l'enseigneraent et les inegalites, il pourrait §tre logique
de se fixer les objectifs generaux ci-apres :

1. Dormer a tous les enfants les mgmes possibilites d'acces a 1'enseignement
primaire et les m§mes possibilites de promotion dans le systeme.
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2. Sgaliser les chances en matiere d'enseignement telles qu'elles sont definies
ci-dessus et reduire le plus possible les disparites en ce qui. concerns les
avantages economiques a long terme decoulant de niveaux dfinstruction diffe

rent s.

La realisation du premier objectif suppose un developpement de l'enseignement
primaire permettant de scolariser tous les enfants d'age scolaire et de fairs en sorte
aue les facteurs determinant la promotion et la selection au sein du systeme soient
en accord avec 1'egalite des chances telle que la societe 1'entend. D«ordinaire, on
entend par la r;ue la promotion et la selection ne sont pas liees aux revenus, au

pouvoir ou a la condition sociale; !• experience montre combien il est rare que 1 on
parvienne a ce resuitatf -ue ce soit en Afrique ou ailleurs. Hals en m§me temps il
serait faut de laisser supposer qu'en matiere de chances une reduction sensible des

inegalites qui existent souvent serait impossible.

II est un moyen extreme de reduire les inegalites consistant a instituer desquotas
en matiere de promotion qui seraient les m§mes pour les groupes dont on souhaite ega-^
liser les chances. On parviendra a 1'objectif vise si le systeme fonctionne comrae prevu.

Parfois des auotas minima sont proposes pour les groupes minoritair.es. Il^existe des
solutions moins extrgmes mais souvent plus efficaces pour compenser les inegalxtes en
matiere d'acces a l*enseignement, a savoir 1«octroi de bourses, la reduction des frais
de scolarite pour les families les plus defavorisees, 1'allocation de credits pour
la construction ou le fonctionneraent d'etablissements dans des zones ou les gens sont
raoins aises, etc.. Ce type de mesures a ete adopte dans certaines regions et contnbue
indubitableraent a require les inegalites les plus criantes. iSais l«on se doit de
^reconnaltre que la premiere des inegalites decoule tres precisement du fait que
le groupe social considere est generalement defavorise par la societe telle qu'elle

existe#

En second lieu, reduire les inegalites en ce qui conceme les avantages econoraiques
a long terme decoulant de 1•enseigneraent recu suppose que I1on procede a des modifi
cations. En fait, dans la mesure ou l'on reduit sensiblement les disparites des
revenus percus au cours d'une vie, et les autres avantages sociaux que procurent
l'education, la necessite de modifier les facteurs d'inegalite propres aux systemes ^
d'enseignement devient moins pressante. Lorsque la remuneration d»un diplOme de 1 uni-
versite est a peine superieure a celle d'une personne ayant achevee sa scolarite
primaire, la societe se preoccupe beaucoup moins des inegalites a l'interieur du systeme

scolaire.

Le moyen le plus propre a reduire I1importance des facteurs externes d'in^galite
en matiere d'enseignement consiste a adopter une politique des revenus limitant les
enorraes disparites liees aux niveaux d»instruction. Des mesures d'ordre general visant
a reduire les disparites et des mesures particulieres ayant pour objet de prevemr

que 1'enseigneraent debouche automatiquement sur des emplois hautement rerauneres per-

mettraient de parvenir a ces resultats. Mais 1'experience montre egalement qu'il
serait irrealiste de placer tous ses espoirs en une politique des revenus efficace.
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C est la raison pour laquelle on aurait tort dtignorer mi certain nombre de politiques
ponctuelles possibles, d'une portee raoins generale mais plus erficaces dans la mesure
ouelles seraient plus acceptables politiquement. II s'agirait d'adopter d'autres
cnteres que les titres pour le recruteraent, la fixation des traitements ou les pro
motions dans la fonction publique (voir chapitre III) et de modifier le regime de la
fonction publique en ce qui concerne les obligations de ses agents, de fagon qu'un
plus grand nombre de personnes instruites, c'est-a-dire de personnes ayant les quali
fications requises, exercent en milieu rural, Deja certains pays exigent que les
medecms nouvellenient dipldmes travaillent un an ou deux en milieu rural. Ce principe
pourrait Stre etendu a d'autres categories professionnelles ayant fait des etudes
superieures. On pourrait egalement en faire une regie permanente dans le secteur
public en exigeant par exemple que la promotion soit subordonnee a une annee d'exercice
en milieu rural tous les cinq ans dftraent attestee.

D'apres les donnees comparables dont on dispose concernant 21 pays africains, il
apparatt que le cout dfune annee dlenseigneraent superieur est de huit a 278 fois plus
Sieve que celui d'une annee d'enseignement primaire, le rapport moyen des couts
etant de 63. Ifoe1 anne"e d'enseignenient secondaire cotite de deux a 42 fois plus mi'une
annee d'enseignement primaire, le rapport moyen des couts etant de six. Etant donne
que 1 Education est principalement financee par l'Etat, la "gratuite de l'enseignement"
des deuxieme et troisieme degres represente un transfert substantiel de ressources
en faveur d'une minorite favorisee. En outre, l!enseignement secondaire et supSrieur
dont beneficient les membres de cette rainorite n'est que le premier de leurs privileges,
Leurs qualifications leur ouvrent des professions plus interessantes et mieux remunerees.
Pour remedier a cette disparite des couts l»on pourrait adopter la solution consistant
a remplacer la gratuite de 1'enseignement par un systeme de scolarite payante. Etant
donn^ que l»on considere souvent les systemes .de scolarite payante corame iniques,
il importe de souligner que les modalites de paiement pourraient gtre congues de facon
a rSduire au minimum leur caractere injuste; I1on pourrait pour ce faire :

1. Concevoir des systemes d»enseignement payant dans le oadre desquels -
serait fourni un grand nombre de bourses d:etudes aux enfants issus
de families impecunieuses;

2. Concevoir des systemes d'enseignement payant associ^s a des systemes de prSts
en yertu desquels les prSts accordes a tous les etudiants, a un grand nombre
ou a un petit nombre d!entre-eux, seraient rembourses a compter du moment
ou les beneficiaires auraient commence a exercer;

3. Introduire un imp8t "education" qui frapperait toutes les personnes ayant
fait des etudes superieures (ou des etudes, secondaires et superieures);

4. Instituer un imp5t supplemental qui frapperait toutes les personnes dont
les revenus correspondent a la tranche des revenus des personnes diploraees.

Ce sont la toutes les solutions permettant de reduire les privileges considerables
qu assure 1'enseignement superieur aux etudiants non seulement durant leurs etudes
scolaires ou universitaires, mais egalement ulterieurement au cours de leur existence,
et d ou procftdent de nouveaux avantages qui peuvent gtre transmis a la descendance.
Les societes soucieuses d'egalite ne peuvent tout bonneraent ignorer cette tres irapor-
tante source d'inegalite.
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G, Politiques des revenus

Le niveau global des salaires et traitements, laur evolution dans Ie temps et
leur structure influent d'une maniere sensible sur 1'emplo. et lea ft^*™*'^
tion. Preincrement, le taux de 1-inflation salariale est une liable

un rSle crucial dan's la determination du ryttae d'acoroi8Bf™* ^ ™
emplois tant dans le secteur organist que dans le secteur des^^ . ^ ^
et en wf.cnUer darr dec branches telles que les services et la fonction publique
ou 1^laVtioire de ta iemande en ce qui conceme la main-d'oeuvrs eot Brar.de. Deuxieme-
ment c™ n^us1'avonB^ntre preddemment, le niveau des traitements des enseignants,
Ti estTun des principal facteurs determinant le cout de 1'enseignement, reprosente
aujourd'hui un obstacle majeur au developpement de 1'enseignement dans les pays
africains. Troisiemement, les disparity de revenus enstantee, qui sont lieesaux
diP13meS obtenus, engendrent des pressions politiques favorables au ^«PP«£*f
l4seignement de type classique en Afrique dont les incxdences sur l^^motivations
des etudiants tendent a compromettre les avantages sociaux de la scolarisation. Ce
sont la Ibe raisons pour lesquelles les problems de politiques des revenus -presented
un interSt dans le cadre de la presente Stude.

Tons les gouvernements, que ce soit explicitement ou implicitement, ont une
politique des revenus. Dans les pays en developpement, la revision des traitements
des foncticnnaires peut egalement exercer une influence determxnante sur le nxveau et
la structure des salaires dans d'autres secteurs de l'eoonomie, que l'Etat ait ou non
adopte une politique des revenus rigoureuse. Cependant, il peut §tre difficile
d'identifier la politique des revenus adoptee par un gouvernement donne. II est
d'autres difficult^ procedant de la diversity des objectifs assignes & lafj;^
politique et des groupes cibles choisis ainsi que de la gamme etenduedes instruments
susceptibles d»Stre utilises pour mettre en oeuvre la politique choisie, Ainsi par
exemple l'equite, la croissance et la stabilite des prix sont autant a^objectifs
susceptibles de contraindre de nombreux pays africains a reduire les disparites
reelles entre le secteur moderne et le sector traditionnel afnsi qu»entre ^s
travailleurs qualifies et les travailleurs non qual.fi^s. L'equite et la stabilite
lesprix Sposett de reduire 1'eventail des revenus mais la croissance et les pressions
politiques exercees par les syndicats peuvent contraindre au choix contraire. En
consequence, la politique des revenus adoptee par un gouvernement peut en apparence
viser des objectifs opposes alors que 1'on est en fait en presence de plusieurs
politiques des revenns interessant divers groupes cibles et visant des obaectifs

different^.

De me-me, la diversity des instruments a utiliser par les Etats pour ™^™£ sur
les salaires et les traitements sont une source de oonflits suPplementaires: M8me
si les objectifs declares aux termes de la legislation consistaient a mstituer ^
des bas salaires grace au plafonnement des augmentations annuelles des salaires qui
seraient indexes sur la productivity ou sur la hausse du cout de la vie, d'autres
politiques pourraient avoir d'autres fins. Ainsi par exemple, la legislation cLe
la Plupart des pays africains prevoit un salaire minimum. Sien que ces dispositions
soient fondees a bon droit sur le principe visant a prevenir l'eaploxuation des
travailleurs lorsque la main-d'oeuvre non qualifiee est plethorique, en pratique le
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le Justified les^ntaUofs

la mesure ou elles favori^t l\°~uit1 et uA
aalaires et de renforoer^e pou^ir ^oliti f°f
ces raisons, lee pays i ll^L T

maia

de ^ politique de has

Urbains 52/' Pour

en fait

des

avons souvent mentionne dans

peuven,

pays africains e^or^u
trouvera au tableau II 14

accordes en fonct.^n de^n
oertaines des observations

s ?«• Cependant, nous

ils
rarement

fS SX PayS

a plUpart desd'une annee. On

Cela oonfirme

outre, les revenus d'une personne ayant

59/
p. Ill et

1T> Sudan ReP°rt. Growth, employment ma ^h^, op. oit..

60/ Voir egalement OIT, Sudan Report, op. cit.. p. 36O, tableau 93.
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Tableau 11-14 : Traitements annuels moyens (en dollars des Etats-Unis) et traitements
relatifs "corresponAant aux differents niveiux d1 instruction Tans des pays africains

determines, 1965-1972

Traiteraents annuels moyens Traiteraents relatifs

Pay, ' ^e ,^0 V "P

Sambie 1965 -... 552... 1097 1741 3 831 . = - -. 2,20

Ouganda 1967 2»4° 3'27 3'69 28'96
Nigeria 1969 224 ... 532 ... 1 168 5 038 2,38 2,20 4,36 22,71

Ghana 1969 260 ... 594 ... 1 m 5 412 2,28 1,87 4,87 20,82

Kenya 1968 ... 564 674 849 1 283 4 646 ... 1,90 3,62

Botswana 1972 200 504 749 1 147" 1 682 4 036 2,52 2,25 2,40 20,18

Source. : Les donnees relatives a l'Ouganda, au Nigeria et au Ghana sont extraites
de 1'ouvrage de G. Psacharopoulos, Returns to education, (London; Elsevier Scientific
Publishing Company, 1973) p. 1^5, tableau >.2; pour le Botswana elles sont extraites du
document du ministere des finances et de la planification du developpement, Manpower

and Erapovment in Botswana. (Gaborone, Ministry of Finance, 1973) tableau 4.1 (meraeo);
pour la Zambie elles eraanent du document du Cabinet Office, Manpower Report (Lusaka,
Government Printer, 1966), tableau B7; en ce qui concerne la population masculine
du Kenya les donnees sont extraites de I1ouvrage de H. Thias et M. Carnoy, Cost benefit
analysis in education : A case study of Kenya. (Washington, D.C., World Bank, 1972)s
p. 32 tableau 3.2.

Notes : T7 = jamais scolarise; w - niveau primaire ou iruerieur;

w » scolarite"°primaire achevee; u =P2 a. 3 annees d'ecole secondaire; wsg = 5 annees
ou plus d'enseignement secondaire;rafr = universite ou college; ... * donnees-non
disponibles; a = salaires moyens des secteurs prive"s et semi-publics, induetrie des

minerais metalliques, chemins de fer et gena de maisons non compris.

fait des etudes a lfuniversite ou dans un college sont de 20 a 30 fois superieurs a ceux

que percoivent les employes n'ayant jamais ete scolarises dans un etablissement de type

classique 61/.

61/ Au tableau 11-14 les donnees relatives aux revenue des personnes non instruites

sont generalement moins fiables que les autres. Etant donne que les renseignements
procedent generalement d!enquStes par sondage entreprises dans les etablisseraents urbains

du secteur organise parai les plus importants, ils ne concernent pas la plupart des

employes du secteur des activites non organisees et traditionnelles. Comme It. grande

majorite des salaries n'ayant pas recu une instruction de type classique est employee

dans ces deux derniers secteurs et que leurs salaires sont generalement moins eleves, les
rapports V0J sont des estimations minimums. Si l'on etablissait des comparaisons avec

les revenus Ses petits exploitants agricoles ces rapports seraient deux fois plus eleves.
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Bien que l?on ne dispose pas de donnees comparatives permettant d'illustrer Involution
ulterieure de ces rapports, l'on peut indirectement inferer a partir du bareme des traitements
dans le eecteur public, que les disparites creees par les differences de niveaux d'instruc-
tion ont peut-etre ete reduites au oours des dernier*^ annees dans ces pays ainsi que dans
d'autres pays africains, Au tableau 11-15 sont indiquees les tendances en ce qui concerne
Involution des remunerations entre la premiere et la cinquieme annee d'activite corres-
pondant aux differents niveaux destruction des employes du secteur public de huit pays
africaine. II se degage de ce tableau les cinq points interessants ci-apres :

1, Les rapports entre les premiers salaires des diplomes de I'universite et les
premiers salaires des employes non instruits varient sensiblement dfun pays a
1'autre. Les rapports les plus eleves sont de 3 a 6 fois superieurs aux
rapports les plus faibles;

2. Les augmentations ont peu d'effet sur le bareme des salaires mais elles
entrai'nent un leger accroissement des rapports en faveur des salaires des
personnes instruites aprfes cinq annees d'activite;

3* Certains pays ont tres sensiblement reduit les disparites des revenus lie"es
aux differents niveaux d1instruction au cours des dix dernieres annees,
L'exemple le plus notable est celui de l'Egypte ou les rapports de salaires
sont maintenant peu eleves si on les compare a ceux d'autres pays figurant au
tableau, Des reductions tres sensibles aont. intervenues au Botswana et dans
une moindre mesure, quoiqu*elles demeurent iraportantes, au Ghana, en Republique- -'
Unie de Tanzanie, en Zambie,et au Kenya. On est frequemment parvenu a ce
resultat en bloquant les remunerations les plus elevees et en augmentant tres
sensiblement les salaires minimums 62/. - '■

II semblerait que les politiques des. revenus aient eu pour resultat de reduire les
disparites liees a 1'education dans le secteur public au conrs des dernieres annees dane
an bon nombre de pays, Compte tenu du fait que les baremes des traitements du secteur
public influent conside"rablement sur le niveau general des remunerations dans d'autres
secteurs de l'economie il est probable que des modifications similaires soient intervenues
hors du secteur public. En consequence l»on peut conclure que lfun des objectifs, limite
quoiqu*important, des politiques des revenus a ete atteint en Afrique. Au risque d'escamoter
d importantes questions concernant les disparites des revenus dans les seoteurs modeme et
traditionnel de l'economie ainsi quJentre ces secteurs il semble que Ison puisse dire que
l'eventail dos revenus relatifs dans la region se

62/ Dans le cas de la Republique-Unie de Tanzanie les progres enregistres en ce qui
concerne la reduction des disparites ont ete plus rapides qu'il n'apparaft au tableau
11-15- En 1966, les remunerations les plus elevees de la fonction publique ont ete reduites
de 20 p. 100, ce qui limitait fortement les possibilites pour les diplSmes d'obtenir des
remunerations plus elevees par la promotion. En outre, un code "de deontologie" a ete
adopte en 1967 interdisant aux fonctionnaires d'avoir, a compter de cette date, d'autres
sources de revenuse Plus que ceux figurant au bas de l'echelle des salaires ce sont les
salaries les plus privileges qui ont ete touches par cette mesure. Enfin, les donnees
les plus recentes dont on dispose en ce qui concerne la Tanzanie et figurant au tableau
11-15, correspondent a Vexercice financier 1970/71- On sait cependant que des augmen
tations de salaires substantielles ont ete accordees aux salaries figurant au bas de
l'echelle en 1972 ainsi qu'en 1974 qui auront pour effet de reduire un peu plus les
disparites de revenus liees au niveau d1instruction dans la fonction publique.
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III. LA RSFORJE IE L'S&SSIG^ivEXT DAKS QUELQUES PATS

DE LA REGION

A, Education da "base en Sthiopie

II a ete question an chapitra II da la notion d'"education da base" lancea

par la Manque mondiala en .tant qua moyen da completer a faible coftt las ecolas
primairas exist ante s- I/Ethiopia a commance a usttra an oeuvre ce concept, mais
an tant que solution globala pour remplacer l'enssignement primaire concu salon'

des methodes traditionnalles, et non pour' completer l'enseignemant deja existant

Cetta nouvelle fa9on de cherciisr a instaurer un "enseignemant primaire universal"
presents a plusieurs egards un caractera unique par rapport aux efforts faits en
Afrique pour reforner I'anseignanent, et pourrait fort bie.n presenter de lfinterest
pour lee 3utres pays africains las moins developpes. C'eet pourquoi l'experience

ethiopienne est presentee oi-apres, alors n^ns qu'alle n»an ast ancore quTa son debut.

La tentative faite par 1'Ethiopia pour lancer un programma d1 education ds basa

doit a*tre envisaged dans la contexta das recents ev^nsmants politiques intervenus dans

ce pays. La 12 septembra 1974, la .constitution revises da 1955 a e"^ suspendua, at
uti Gouvernement militaire provisoirs a ete institue. La 20 decembre 1974» ce Gouverna-

nent' a proclame las principes du Hibratasebawinatt, ou socialisms ethiopian, at das

le leiideniain, dans le cadre de la can^agne pour le developpenent par la cooperation

designee sous le nom da Zenacha, las etudiants du second cycle secondaire et das

universites ainsi qua les professeurs d'universite, soit go 000 personnes en tout,

ont ete envoyees dans les zones rurales du pays tout entier pour travailler an
cooperation avec les "associations da cultivateurs" a la mise en oeuvre da la nouva.lle
reforme agraire et au programnB de developpemant rural. Le mouvemsnt Zameoha a rapidsnent

entrajne une dsmande de re structurat ion de l'enseignenent primaire comms point de depart

en vue d'uns refonte globale du systems d'enseignement, et le Programme national

dfeducation de base a ete mis au point relativsmant rapidement au cours das premiers.

mois da 1975. Vers le rnilisu de 1976, plusieurs programnes pilotesd'enseignemant

de base etaientd^ja en cours d'execution, 500 anse^gnants avaient regu una formation,

en cours d'emploi en vue ds l'application du programm& d^nsaignement primaire revise,

et d'autres projets pilotes ^taient mis en route 6/

L'option en faveur da l'education de base doit a"tre envisagee compte tenu

das insuffisancasdu systems scolaire existant. En 1972, le ,taux de scolarisation

enEthiopie atteignait a peina 20 p. 100 pour I'ensaignenent primaire (groupa d'Sges

63/ L'OIT: reoommanda une solution analogue pour le Soudan dans son rapport

concernant ce pays, op.cit., pages 131 Q* 132 du texte anglais.

64/ Teachers Education Panel, Materials for a proposed national basic education

amme in Ethiopia. (Addis-Abeba, Ministere da l'education* Gouvernaroent militaire

)
progra

provisoire de 1'Ethiopia socialiste,
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^/ JU P# 1O° P°Ur ^"seignament sacondaira (groupa d'agas
*ii,£- ■*' ■ €gard' 1IEthi°Pi9 etait an retard par rapport a 1'ansamb.le
da 1 Afrique, mais quelque pau an avanca du petit nom&ra da pays las moins avances
auxquels alia appartiant. Toutafois, la scolarisation an Ethiopia, deja d'un nivaau
modeste, etait tres inegalement repartie antra la villa at la campagna at il axistait
un mecontentement assez prononce a l'egard du systane d'enseignement institutionalise
axistant dans la pays. Cetta attitude rassortait olairamant d'una etuda faita an 1972
Education Sector Raviaw, 1972) dans labile il etait propose, antre auti,e, to
7J1%'■ ?+ P"8»»» soolaira au nivaau primaira da facon a assurer une "education
ganntiwant une formatzon minium", tout an prevoyant das etudes axeas sur la formation
profasslonnelle combines a l'ansaignenent de la laotura, de l'eoriture et du calcul 66/
La Progra^ national d'education da tosa du nouvaau aouvarr^^nt incorpore cartaiL ~''
lLi "1S ™"tlOnn°s dane 1'Education Sector Ravi.w. maiB i! va beau^ plus loin,

P**" ?l™ radicala quant a 1'education das masses et proposait L
a la fOls le financensnt at 1-administration da l'ansaigne^nt.

L'int9n^on 9stnd9 fa^ 9" sorte qua l'education da base attaigna la totality
/ P\ n8°?lair9 3t qU'3U9 inUgre la travail a 1'^oatioL Dans las zones

** W*** * 1° ** — "ns da prod^oUon,
T . l9s zon9s urbainas saront anoourageas a etablir

Itudfanr " -^ ^i^"utionnalx3e. L-objactif aet. non seule^nt to donnar
etudiants une experience du travail, mais ancora de faira das ecoles das unites

2TV ^'3l?,S PUiSB6nt SUbV9nir aU m°inS 3n partia a le^ SsoiSJusqu'ici, l'ansaignemant dans les ecoles primairas etait dorme dans
- ?> °'9st-a-dir9 *n Amhariqua, qui est an fait una Luxx^, voire
isma langua pour un grand nombra d'anfants das zones rurales. Dans Jcal-

nouveau system, l-ansaignaTOnt sera da plus an plus donne dans 1-une Zt U la^uas
0?™"*1* Pa+rl!9s 9n Eth^Pia- La programs d-etude de 6 a^ c^ ^

9ns9iSasnBnt * la lecture, da l'ecritura at du calcul avec un

unaune

du

^ tri9fin^d0CUIieni; for the Ethiopian delegation", Conference des ministr
education des Stats nembra^ af-rinajns, Lagos 1Q76 (Addii^Abeba rMinis*6re de

1 education^ Gouvernemant militaire provisoire de l'Sthiopie socialiste, 1976) p. 8.

66/ On trouvera un resume de
le docu^nt de 1'OIT con^rnant

Education Sector Review
ch6maga en
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III. LA HSFORBE IE L'SfoSEIGNEftEST DANS QUELQUES PAYS

DE LA REGION

A. Education da "base an Ethiopia

II a ete question an chapitra II da la notion d!"education da base" lancee

par la uanque mondiale an tant qua moyen da completer a faible coSt las ecolas

primairas 3xistantas^ L'Ethiopia a commance a mattre an osuvra ce concept, mais

an tant qua solution globale pour remplacar l'ensaignament primaire concu salon

des methodas traditionnellas, at non pour completer I'enseignamant deja existant

Cetta nouvelle facon de charchar a instaurar un "anseignament primaire universal"

presente a plusieurs egards un caractera uniqua par rapport aux afforts faits an .

Afrique pour reformer l!anseignamant, at pourrait fort bien presenter de lf interact

pour lee •Qutras pays africains Id's moins developpes. C'eet pourquoi 1 ■experience
ethiopienne est presentee oi-apras, alors n£ma qu'alle n»an ast encore qu'& son d^but.

La tentative faite par l'Sthiopia pour lancer un programma d'education da base

doit ©Hre anvisagee dans la contexta das recants evgnamsnts politiquas intervanus dans

ce pays. La 12 saptembre 1974i la constitution revisee da 1955 a ete suspendua, at

un Gouvernamant militaire provisoira a ^te institue- La 20 decambra 1974» oe Gouverna-

nsnt a proclame las principes du Hibratesebawinatt, ou socialist ethiopien, at des

le lendemain, dans la cadre do la campagne pour la devaloppenent par la cooperation

designee sous le nom da Zenecha, les etudiants du second cycle sacondaire at des

universites ainsi qua les profasseurs d'universite, soit 60 000 parsonnas an tout,

ont ete envoyees dans les zones rurales du pays tout entier pour travailler en ;

cooperation avec les "associations de cultivateurs" a la mise en oauvra da la nouvalle

rgforns agraire et du programnB de developpement rural. Le mouvemant Zeros cha a rapidenent

entralne un© demands de restruoturation de l'anseignement primaire comma point de depart

en vue d'une refonte globale du systema d'enseignamant, et la Programma national

d'education da base a ete mis au point ralativoment rapidement au cours des premiers

mois de 1975. Vers le milieu da 1976, plusieurs programmas pilotas d^nseignenent

da base Itaient d^ja en cours d!execution, 500 ansexgnants avaient re?u una formation

en cours d'emploi en vue de ^application du prograraras d'ansaignamant primaire revise, ■

et d'autres projets pilotas etaiant mis en route 64/.

L'option an faveur de l'education de base doit eHre envisages compte tenu .

des insuffisancss du systeme scolaire existant. En 1972, le. taux de scolarisation

an Ethiopie atteignait a peina 20 p. 100 pour l'ensaignement primaire (groups d'ftgas

^/ L!OIT recemmande une solution analogue pour le Soudan dans son rapport

concernant ce pays, op.cit., pages 131 Q* 132 du texte anglais.

6^/ Teachers Education Panel, Materials for a proposad national basic education

programma in Ethiopia, (Addis-Abeba, Ministers de l'education, Gouvernemant militaire

provisoira da 1"Ethiopia socialiste, 1976).
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7-12 ans) et tout juste 6 p. 100 pour l'eriseignemant secondaire (groupa d'ages
12-18 ans) 6y. A cet egard, 1'Ethiopie etait an retard par rapport a I'ansemb-le
do l'Afrique, mais quelque peu an avance du petit nombre da pays las moins avances
auxqucls ells appartient. Toutefois, la scolarisation en Ethiopie, deja dfan niveau

modeste, etait tres inegalement repartie antra la villa at la campagna et il existait

un mecontententent assaz prononce a 1'egard du systema d'ensaignement institutionalise

axistant dans le pays. Oette attitude ressortait clairament d'une etude faite an 1972
(Education Sector Review, 1972) dans laquelle il etait propose, entra autres, da
restructurar le programs scolaira au niveau primaire da facon a assurer une "education

garantissant une formation minimum", tout an prevoyant das etudes axees sur la formation

professions lla combines a l'ansaignenent da la lecture, de l'ecriture et du calcul 66/*
Le programme national d1education de base du nouveau Gouvernement incorpore certains
das elements mentionnes dans 1 Education Sector Reviaw. mais il va beaucoup plus loin,
adoptant une optique plus radicale quant a ^education das masses et proposant da
dScentraliser a la fois le financemant et I1 administration de l'enseignemant.

L'intantion ast da faire an sorte qua l'education da base atteigna la totalite
da la population scolaire et qu'alle integre le travail a. I'eiucation. Dans les zones
rurales, chaque ecole se verra attribuer une superficie da 10 ha aux fins da production,
oependant que les ecolas situees dans les zones urbainas seront encouragees a etablir
des liens avec le secteur non institutionalise. L'objectif est non seulemant da donner
aux etudiants une experience du travail, mais encore de faire des ecoles das unites
de production afin qu'elles puissent subvenir au-moins en partia a leurs besoins
financiers. Jusqu'ici, l'enseignement dans las ecoles primairas etait donne dans
la langue nationale, c'est-a-dire an Amharique, qui est en fait une deuxiane, voire
una troisiama langua pour un grand norabra d'anfants dss zones rurales. Dans le cadre
du nouveau systeme, l'enseignemant sera da plus en plus donne dans l'une des 11 langues
les plus communement parlees an Ethiopie. La programs d1 etude da 6 ans combinara
egalamant l'aneeignemBnt de la lecture, de l^critura et du calcul avec un certain
nombre de cours de sciences et de mathematiques, ainsi qu»avec l'ensaignament d»un
certain nombre de matieras orianteas vars les activitas professionnelles. De nouveaux
centres regionaux seront crees en vua de la mise au point da livras scolaires en 11 langues,
dans le cadra de la politique tendant a transferor aux associations locales d'agricul-
teurs la responsabilite en raatiera da manuels, de fournitures scolaires ainsi qua
da construction dss ecoles. Pour la selection das eleves devant poursuivra leurs
etudes au-dala du secteur primaire, on combinera dorenavant la methods traditionnelle
des axamens da contrSle de l'acquisition das connaissances et devaluation continue
das aptitudss aux activites manuellas.

^/ "briefing document for the Ethiopian delegation", Conference des ministres
da l'education des Etats membras africains, Lagos 1976 (Addis-Abeba s Ministers da
1'education, Gouvernaaent-militaire provisoire de 1'Ethiopie socialiste, 1976) p. 8.

66/ On trouvera un resume de 1'Ethiopian Education Sector Review 1972 dans
le documsnt de l'OIT concernant l'emploi at le chSmaga en Ethiopie, op.cit.7 annexe C.
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c# Ii'Ecole de Swaneng Hill et les brigades du Botswana

Une experience tres interessante de reforme pedagogique sur le continent a ete
entrepnse au Botswana. II s'agit de la serie d'initiatives de caractere experimental
qui ont ete nases en oeuvre, principalement a Serowe, afin de dispenser un enseignement
secondaire mieuxadapte aux besoins et duplication plus etendue et de dispenser une
formation professionnelle presentant dans tous les cas des caracteristiques a peu pres
semblables. ■ Selon la plupart des criteres, Inexperience interessant 1*enseignement
secondaire s'est soldee par un echec, alors que les initiatives prises dans le domaine
de la formation professionnelle ont generalement ete couronnees de succes. Ge qui fait
le veritable interSt de ces deux projets, c'est qu'ils ont ete concus et executes
parallelement au systeme traditionnel d»enseignement secondaire et de formation profes-
sionnelle, qui a continue a fonotionner comme par le passe, II s'agit d»experiences
pedagogiques, au sens strict du terme, pour lesquelles on s'est efforce d'appliquer
des criteres d*enseignement et de formation differents des criteres traditionnels.
L analyse du succes remporte par ces experiences permet de tirer un certain nombre
d enseignements quant a la possibility d'introduire des changements dans les systemes
scolaires existants et aux limites a ces changements.

Avant l'accession du Botswana a 1'independance en 1966, le developpement de
1 enseignement secondaire etait principalement le fait de 1'initiative privee, notamment
avec l'appui des missions. Au debut des annees 60, sept ecoles avaient ete cr^ees et,
malgre une tres forte demande sur le plan social pour le renforcement de 1*enseignement
secondaire, le nouveau Gouveraement ne disposait que de ressources financiers tres
limitees pour atteindre cet objectif. Conscient du fait que la population souhaitait
vivement la creation d'un nombre accru d'etablissements d'enseignement secondaire, il
etait done dispose a accueillir favorablement les initiatives privees dans ce domaine.
La nouvelle ecole secondaire mise en place a Serowe en 1963 etait tributaire de 1'apport
de capitaux exterieurs, provenant essentiellement d'oeuvres de bienfaisances situees
a 1 etranger, mais la question des moyens de financement propres a assurer le fonction-
nement de l'ecole et a en poursuivre l'expansion n'a cesse de constituer un serieux
probleme.^ Bien que l'initiative prise en creant cette ecole ait ete inspiree par des
mobiles genereux et humanitaires et n'ait done pas ete sensiblement differente des ini
tiatives qui avaient abouti a la creation des autres ecoles qui fonctionnaient deja
sur le territoire, les objectifs de la nouvelle ecole etaient fort differents de ceux
des autres etaolissements scolaires.

Le theme qui a domine le developpement de 1'ecole de Swaneng Hill pendant ses dix
premieres annees d'existence a ete le souci de faire en sorte que l'enseigneraent soit

etroitement adapte aux besoins de la population rurale. Le Directeur de 1'ecole souhaitait
fortement eviter de reproduire certaines des caracteristiques du systerae scolaire existant.
Lui-meme et ses collaborateurs esperaient egalement qu'en modifiant le contenu de
1 enseignement, l'elitisme des ecoles secondaires pourrait ceder place a la determination
des etudiants a oeuvrer de facon non egoiste pour le bien de la communaute.

Les trois principaux objectifs de 1'ecole de Swaneng Hill sont done devenus les
suivants: inculquer a la minorite eduquee le sens de la justice sociale et leur permettre
d acquenr les connaissances et aptitudes necessaires au developpement; rendre 1'ensei
gnement secondaire moins coftteux en invitant les etudiants a contribuer en nature plutSt
qu en acquittant des droits description; faire en sorte que 1'ecole constitue un p3le
de developpement de la communaute. Afin d'atteindre ces objectifs, les mesures ci-apres
ont ete mstaurees :
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Dans le cadre du nouveau programme d'^ducation da base, on est en train da

-modifier la structure des traitemants des snseignants. Jusqu'ici, oes derniers
etaient payes directenant par la GouverneEent j dorSnavant, ce seront les associations

locales d'agriculteurs/paysans qui seront essentiellament responsables da determiner

a la fois le niveau at la type de remuneration rjui laur sera versee. L*adoption da

nouvelles solutions, en matiere de remuneration est encouragee afin d'eliminer le
systems liant simplemsnt le montant das traitements au grade at au niveau des diplSmes.
Ainsi, les enseignants pourront paroevoir ana partie de leur traitament an especes,

mais ils beneficieront egalement d'autres prestations sous des fornes diverses : logement
de fonction fourni par la collectivite locale, lopin de terra cultive a laur intention,
produits alinentaires, etc.. Las pouvoirs publics pourront egalement apporter une

contribution financiers aux associations d'agriculteurs pour les aider a financer

les coiJts initiaux d1 installation da l!ecole ou prendre en charge une partia des

traitaments versus tous les mois aux enseignants dans la cas des projets pilotes
executes avec 1'aida du FISE dans la domaine de l!education de base. Mais mS"ma dans
les cas ici envisages, absolument rien n'obliga a ce que la totalite oa n£me una
partie de la contribution versed par les pouvoirs publics sort pay^e aux enseignants.

La communaute beneficia da ^•assistance das pouvoirs publics centraux qui l'aidant

a payer las frais da fpnctionnemant de l'ecola. Cast a, elle de jugar de la facon

dont ella pourra le mieux utilisar cette contribution at les ressources locales

disponibles.

Ca systems comporte en principe au moins trois avantages principaux : il augmente

la masure dans laquelle on fait appal aux ressources localesj il instaore un rapport
direct entre la collectivite locale at l'enseignant; et il aide a; eliminar les structures

da remuneration traditionnelles, dans le cadre dasquelles le traitement percu est calculi

salon les qualifications.

On ne dispose pas da donheas completes sur la facon dont fonctionne dans la

pratique le systems propose concernant la remuneration des anseignants; mais l'axemple

*ci-apres correspondant a un projat pilota execute dans la domaine de l!education da

base peut fournir des indications a cet egard : ■

Systame traditionnal

Montant mansual pay^ par

les pouvoirs publics :

Montant mensuel paye*

la collectivite :

A l'ensaignant

dollars 3.-U.

A I'enseignant

neant

250

Nouveau systerna

A la collectivite

100 dollars E.-U.

A l'enseignant

especes

en 80 dollars E.-U.

Logement de fonction,

equivalant an aspeces

50-60 dollars

E.-U.

Produits alinentai

res, equivalant en

especes a

Aids dome stique

(porteurs d'eau, etc.)
equivalant en espeoes

30-40 dollars

E.-U.

Total recu par l'enseignant 250 dollars E.-U,

10-20 dollars

E.-U.

170-200 dollars

E.-U.



f^*^* 1'Ethiopia, dans laquella la politiqua da remuneration
gaG est-life a un programs da development axe sur l'agriculture et

but la decentralisation systematise das decisionTda planifloatio!!? les^Ues
^on^fle9B fi* c0°P^a*iv9s d'agricultaurs plutSt qu'aux autorites municipals
flrt°f3f' interessera paut-Stre 19S autras pays da la region. Toutefois, n&m
en Ethiopia, la Programme national d'education da base ne sa traduit a l'heure
actuella dans la realite qua par une serie da projets pilotas qua las autoritss

pays.
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d.



- 151 -

1. L.e programme des cours a ete diversifie, et l'on y a introduit des matieres concernant
le travail des metaux, le travail du bois, lea techniques de construction, le dessm
industriel, les questions commerciales, l'agriculture et les etudes de aeveloppemen. ■■

2. De plus larges responsabilites ont ete confiees aux etudiants dans l'execution de
leurs activites quotidiennes. Ces demiers prSparaient leurs propres repas le matin
et le soir. Une cooperative a ete creee a l'interieur de l'ecole et les etudiants
en ont assure" la gestion par roulement. Un conseil elu d'etudiants a ete etabli
et a participe a l'examen de toutes questions importantes de politique generale

concernant le fonctionneraent et la gestion de l'ecole.

3. On s'est efforce d'integrer l»eoole au developpement de la communaute locale. Les
etudiants ont partioipe a la gestion des cooperatives locales de consommation> ont

• contribue au d^veloppement et a la formation communautaires ainsi qu»a la construction
de salles de classe pour les eooles primaires situees dans des villages voisins, et
ils ont organise, pour le compte du Gouvemement, une etude sur I1Evolution des
revenus et des depenses a Serowe. L'examen des plans de developpement des villages
a ete integre au programme soolaire sur les e"tudes de developpement,

4. Les activites de production ont constitue un element important des activity
soolaires de tous les etudiants et du corps enseignant. Un.grand nombre des
T3Stiments et des installations sportives de 1'ecole ont ete construits en faisant
appel aux etudiants, a titre volontaire, de fac.on a reduire les couts et a promouvoir

la motivation des interesses.

Pendant plusieurs annees, ces experiences ont progresse de facon satisfaisante. Le^
Directeur de l^cole, qui avait introduit les principales innovations, etait bien seconde
par un personnel fortement motive et compose principalement de volontaires expatries.
On a pu demontrer que les travaux, de construction entrepris aussi bien par le corps
enseignant que par les etudiants avaient permis un rythme beaucoup plus rapide d^expansion
des installations scolaires et, du mSrae fait, du nombre des etudiants que ce n'eut ete
le cas autrement. En consequence, si les etudiants ont accepts qu1environ 20 p. 100 de
leur temps soit consacre au travail manuel, c'etait en partie parce qu'ils reconnaissaient
que, sinon leur propre education, du moins oelle d'autres etudiants dependait de ce genre

d'initiative. Cependant, le travail manuel a toujours et^ impopulaire, et a mesure que

les effectifs scolaires augmenjaient, les etudiants ont ete de plus en plus nombreux a

s'abstenir de se porter volontaires pour l'execution des projets scolaires. La question
s»est done posee de savoir si le travail volontaire devrait ou non Stre rendu obligatoire.

L'examen de la question de I1option entre travail obligatoire et travail volontaire

s'est poursuivi pendant plusieurs mois tant entre les membres du corps enseignant que dans
le cadre de e&ninaires re"unissant le personnel enseignant et les etudiants. .A la suite
de oes discussions, le travail a ete effectivement rendu obligatoire, mais ulterieurement,
l'opposition a cette decision a connu un nouveau duroissement. A la suite de manifestations
des Studiants en 1970, une solution de compromis a ete accepted et il a ete decide de ne
maintenir le travail manuel obligatoire que dans le cadre de l'ecole, les activites oonsa-

cr^es en dehors des heures de classe aux projets communautaires ayant en revanche un

caractere volontaire. :
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plus petit comprend deux brigades at 1. plus grand, -itue a Serowe, e ^ ?

1969 et 1975, le nombre des ■*«««*■»•sLauf dont les prin.ipaux sonfla construction,

confection de vetements, les textiles et la mecamque.

a.

=

des niveaux susceptibles de decourager Veffort de production.

Si 1'on veut que les depenses encourues par les brigades soient couvertes par leur

Les

^7Pour une analyse anterieure des brigades du Botswana, qui deta^
uTions analogues aux nStres, voir Sheffield et Bieaomach, ofcffit., pagesooncluTions analogues
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Le -troisieme probleme tient au fait que lee brigades ont eu tendance a dependre
de maniere excessive de 1'action d'organisateurs et de novateure iiidividuels de premier
plan pour Ifeur propre developpement a oe jour. L'ethique du mouveraent des brigades, et
de fait sa reputation international qui s'est developpee rapidement vers la fin des
annfies 60, ont attire un certain nombre d'individus capables, devoues et idealistes
=venus de l'etranger, le plus souvent a titre volontaire, qui ont souvent pris en

main la gestion et 1'organisation de certains centres de brigades et de ceux qui etaient
nouvellement crees. A son tour, le mouvement des brigades a favorise l'apparition d'une
ou deux personnalites fortement devouees et tres qualifiees, qui ont joue un rSle cle
dans son developpement. Toutefois, cet assujettissement excessif a Inaction d'un petit
nombre de personnalites eminentes a constitue un obstacle considerable a l'expansion
du modele de formation fourni par les brigades et a l'elargissement de sa portee
duplication. Aux niveaux intermediaires, la penurie de. formateurs et d'instructeurs
qualifies a constitue un serieux obstacle a I1expansion. Une ecole de formation
pedagogique a ete creee dans le cadre des brigades, et on espere qu!au cours des
prochaines annees, les cadres de formation seront rapidement constitues par des elements
autochtones. Toutefois, il sera tout aussi important d'assurer la formation de gestion-
naires des nouveaux centres de brigades, car il serait tout a la fois mal avise et peu
realiste d'escompter que l»on puisse indefiniment faire appel a l'etranger pour s'assurer
le concours de telles personnes.

Bien qu'il soit exact que lee facteurs susmentionnes freinent le developperaent rapide
a l'avenir du mouvement des brigades, il n'en demeure pas moins que les activates
entreprises par les brigades au cours des dix dernieres annees ont eu des effets
notables. II est vrai que certaines des methodes de formation appliquees par les
brigades sont devenues populaires du fait que ces methodes ont permis aux stagiaires
-d'acceder au secteur moderne. Toutefois, tel n»a pas ete le cas dans de nombreuses
brigades, ou I1on a constate que les methodes suivies par les brigades peuvent accroitre
les revenus des residents ruraux m@me si ces demiers ont trouve a s1employer dans le
secteur rural non structure et non pas dans le secteur urbain structure. Ceux qui
exercent des activites dans le cadre du mouvement seraient les premiers a souligner
que la mesure dans laquelle des sucoes continueront a etre remportes depend entierement
des possibilites economiques qui leur seront offertes.
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D.
au. servioe du developpement rural au Senegal

Le Senegal a enregistre un taux de oroissance des effectifs scolaires ex^emement
-' Les taux de oroissance de 8 et 16 p. 100 par an enregistre^ pour les effectifs

en oonsaorant ^e part croissante du budget de 1'Etat a 1-enseignement : les depenses
dans ce secteur oni augments de 6,5 p. 100 par an, oontre 3,4 p. 100 par an pour, les
defenses de fonctionnement. Ainsi, en 1971/72, 4 p. 100 du budget etait oonsaore a
1'enseiLement et, au cours du meme exercice, 42 p. 100 et 9 p. 100, respeotivement,
des eXts ayant'atteint 1-age requis etaient inscrits dans 1'enseignemen^ primaire
rt Bwondaire; Des chiffres plus recents pour 1975/76 font apparaitre que la part ^
du budget oonsaoree a 1-enseignement, a la formation, a 1-information et a ^culture
se ohiffre aotuellement a 33 p. 100, pouroentage maximum prevu dans le omquieme plan

de developpement 68/.

Toutefois, l'expansion de X'enseignement a entratne le chSmage d«un nombre consi-
rauede personnes scolarisees. On a estime qu*environ 45 000 travaxlleurs <p*^*
et instruits etaient en chSmage en 1970, la plupart a Dakar, alcrs qu'a la meme epoque

148 000 personhes gtaient employees dans le secteur organise b%.

Bien qu'un certain nombre de programmes de formation professionnelle a ^
des ieunes quittant 1'ecole primaire ou secondaire aient ete organises, essentiellement
HsTcap^alerils w s'adressent qu'a une proportion infime des 35 000 enfants qjn
qStteht chaqu^ annee Pecole apres six annees d'enseignement primaire, Le Gouvernement
s^st rendu compte qu'en raieon des obstacles d'ordre financier existants, le probleme
du chSmage ne pouvait §tre reeolu de facon satisfaisante en develcppant encore davantage
le systems d'enseignement existant. MSme si le systeme d'enseignement olassique

repondait aux besoins de la majorite des enfants, il pourrait, vu les OOttt- ^
iSte se developper au m@me rythme que 1'accroissement de la' population. En
en iuin 1971. le Gouvernement senegalais a promulgue une loi sur I1orientation de
1'education Rationale prevoyant la reforme de 1«ensemble du systeme. Ses pnncipaux
ob.iectifs, qui ont ete definis d'une fagon detaillee l'annee suivante, etaient les

suivants :

1. La duree de l'enseignement primaire devait §tre ramenee de 6 a 5 annees, le taux
d'inscriptions etant maintenu a 40/45 p. 100 des enfants d'age ecolaire.

2. Parmi les eleves quittant l'enseignement primaire, les plus meritants (20 p. 100)
poursuivront des etudes de niveau secondaire, et les 80 p. 100 restants poursuivront
leurs etudes dans le cadre du nouveau systeme de formation professionnelle pratique,

essentiellement non scolaire.

68/ Ministere de 1*education, Document dfinformation^Bur le cinquieme plan

(Dakar, Gouvernement du Senegal, 1976), p. 3 (document mimeographie).

69/ Voir Senegal : Tradition, diversification et developpement economicpi^

(BlRDTWashington, B.C., 1974), tableaux 16 et 1.5 (document mimeographi^).
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t etre divise en sections generales et techniques,

les autres a I1enseignement technique; apres quatre

du premier cycle, il serait possible de passer

Ainsi, la reforme de 1!enseignementjadoptee par le Senegal prevoit qu'une faible . -
proportion des eleves qui quittent Venseignement primaire poursuit des etudes
secondaires et superieures de type cjlassique, conformement aux besoins du secteur
organise, et que les autres eleves o|ontinuent leur instruction dans des etablissements
d1enseignement pratique ruraux dispeWnt une formation que I1 on prevoit moins onereuse
et davantage axee sur la vie rurale |que I1enseignement secondaire de type classique,
C'est ce dernier type d'enseigneraenij, que l'on appelle "Enseignement moyen pratique"
(EMPJ, qui sera examine ici. i ...

Le nouveau programme d'EMP au Senegal est essentiellement une experience d'ensei-
gnement moyen rural communautaire. Ce programme est cependant plus ambitieux que la
plupart des autres projets, en ce sens que 1*enseignement et la formation dispenses ne
sont: pas uniquement censes faire des etudiants de meilleurs agriculteurs, mais que le
programme est egalement cense constituer I1element formation des nouveaux plans de

production concus par les communautes elles-mSmes. Des son lancement, le programme
d*EMP dans un secteur determine suppose par consequent I1elaboration d'un plan
economique et social pour le developpement futur de la communaute. Bien que les elements

specifiqueg de ces plans varient en fonction des ressources dont dispose la communaute,
ils comporteront notamment des propositions relatives a lfamelioration des pratiques
culturales, la diversification de lfagriculture et la mise en place d'industries arti-
sanales. Les projets de developpement locaux tels que la regulation des eaux, la mise
en valeur des terres, l'assainissement des villages, etc. seront egalement des elements -
importants de ces plans. :

Chaque centre formera environ 200 etudiants choisis par les villages voisins. Dans
chaque centre, le processus d'enseignement sera coordonne par trois ou quatre fonction-
naires du prograjnme d'MP (mediateurs) qui sont aides, dans leurs activites de formation,
par des villageois choisis a cet effet et charges d'accorapagner les jeunes dans chaque ■■
centre (selbes) et par des artisans traditionnels (connaisseurs) qui contribuent a
lfenseignement de certaines techniques artisanales, Tout au long de la duree du programme
d'^MP (cinq annees), les 200 etudiants de chaque centre sont repartis en groupes qui
sejournent alternativement dans le village et dans le centre, passant environ neuf jours
par mois dans ce dernier. Lorsqu'ils sejournent dans le village, accompagnes des selbes,
ils mettent en pratique les techniques qu?ils ont apprises au centre et cherchent a
trouver des solutions aux problemes qui se posent.

Le programme a ete lance en 1973 avec la creation de deux centres ruraux et de deux
centres urbains. On ne dispose pas encore de renseignements permettant dTevaluer les
succes remportes par ces centres pilotes. Neanmoins, bien que les progres aient ete

lents, les administrateurs du programme estiment que les resultats des premieres
experiences - du moins celles faites dans les zones rurales - sont suffisamment encou-
rageants pour qu'on envisage une expansion a l'echelle de la nation. L'expansion rapide
de 1!EMP se heurte toutefois a d'enormes problemes. Pour pouvoir accueillir tous les
enfants qui quittent l'ecole primsiire, on estime qu'il- faudrait disposer d^environ
1 200 centres d'EMP, ainsi que recruter et former pres de 6 000 pe'rsonnes. Alors que le
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L'enaeignement au service du devQlpppement en Republiaue-Unie de Tanzania
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,riT °eB ma^' n1? PrSsident Nye^re Proposait que 1-on modifie le oontenu
-ensexgneraent, 1-organisation des eooles et 1-Sge d-adndasion 4 1-gcole p

rrz\ZTzrcycle d"tudes prinaires diun d^ *

o'est qu'elle soit oapatle

TT > qU'elle S0it en meBUre de faire *** opi
q, qu-elle ne soit pas totalement ignorante de l'histoire de son

= Val6UI? •»*«»!•■ et du fonotionnement des institutions gouvernementales
'U aoq^Sre les oonnaissanoes techi i

7, ? eent des institutions gouvernementales
3'U aoq^Sre les oonnaissanoes techniques neoessaires pour gagner Sa vie. II
oonvient de souUgnar qu-en TanZanie la plupart des gens gagneront llur vie en tra-
dw ^ Pr°Pre COmpte °U dalls ™ shamba oommunale, et qu'un petit norabre
d't eux seulement exerceront une aotiviteliSre^e et se serviront de leur

po,m*ohe*«r oe ?ue l'agxioulteur produit pour lui-m§me)... Ce qui importe

T T 6S enfantS ^ <iuittent les ^oles Swires aoient oapables de
dans leur communaute d'origine et de la servir" 20/-

?""■ llensemble des Programmes d • enseignement doivent etre

L P If" aVlS ^duire i'i^rtanoe que le public accordait
doutler lea e»">ens d-une evaluation a la fois par 1'Sieve et par l'ensei-
'ial*„tant fT 1;'°°le qUS P0Ur la «««-««•»«. H famrait modified

'°°f9XtS daBS lequel fonoti°^nt les etablissements d-enseignement

^y:ir:ts^rdi—-"
"La ooinmauM (scolaire) doit se rendre compte ... que sa vie et son bien-SJre depen-
d^\de+la °rea!lon de riohesses, qu'elles soient agricoles ou autres. Cela signifie
™^? * B '" d°iVent aulwenir a leurs tesoins, qu-elles doivent 8tre des
communautes economxques ainsi que des oommunautes socio-^ducatives... Cela ne veut
lZm+ * n n ? rattacher a chaque ecole une ferme ou un atelier aux fins de
_!'°n* i TU! dirS *"• °haqUe ^oole doit «gal^ent Stre une ferme, que la com-
cX^S°^f^ +Olt ^ °?mP°Ser d6S Person«^ «m Bont a la fois enseignaL et a,^I-
culteurs, sieves et agnculteurs... La femme serait une partie integrante de
1 ecole et le bien-etre des elSves dependrait de sa production" £/.

JO/ Nyerere, op.cit.. p. 26.

21/ Ibid., p. 19.
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Alors que ces reformes offraient surtout des possibility au niveau de 1'enseignement
secondaire, les eleves de 1'enseignement priraaire seraient egalement tenus de servir leur
communite, soit en travaillant pour leur famille soit en travaillant dans les fermes
communautaires. Afin de permettre aux eleves de 1»enseignement secondaire d'acquerir une
certaine maturite avant de quitter l'ecole, le President estimait qu'il etait necessaire

de porter l'age d!admission de 7 a 8 ans.

Des modifications importantes ont certes ete apportees a 1'organisation et au contenu de
l'enseignement depuis 1967, mais elles n'ont pas ete aussi profondes que les transformations
rtu'Education for Self Reliance laissait entrevoir. En ce qui concerne les changements
mialitatifs intervenus dans le systeme d'enseignement classique, la situation a essentiel-
lement evolue comme suit. En 1968, les etablissements d'enseignement primaire et secondaire
et les pcoles normales ont commence a faire de 1'agriculture et a entreprendre d'autres
activites visant a les rendre "autonomes" et un nouvel enseignement scientifique axe sur

1'agriculture a ete incorpore dans le programme primaire. Entre 1967 et 1973 le nombre
d*ecoles secondaires se specialisant en agriculture est passe de deux a 32. En 1968, ^
1" "education politique" set devenueune matiere d1 enseignement a tous les mveaux du systeme
d'enseignement et des sections du mouvement de jeunesse de la TANU ont ete creees dans toutes
les ecoles et dans tous les etablissements d1enseignement superieur. L^istoire de-la
Republique-Unie de Tanzanie et l'histoire de l'Afrique ont remplace celle du Commonwealth
et de 1'Europe dans le programme d'enseignement, Le swahili, langue nationale, est devenue

la langue d'enseignement dans toutes les ecoles priraaires et, pour certaines matieres, dans
I1enseignement secondaire. L'intention est d'etendre 1'application de cette politique, qui

bonsiste a remplacer l'anglais par le swahili, a tous lee niveaux de 1fenseignement et de
la formation, mais il faudra attendre de disposer de manuels scolaires et d'aides pedagogiques

en swahili pour 1'appliquer /

Au cours des demieres annees, la production est devenue un element essentiel des

activites de toutes les ecoles. Les activites varient de region a region, elles portent une
grande partie sur I1agriculture. L'age d'admission a 1'ecole primaire est maintenant de

7 ans et tandis que les plus jeunes des eleves sarclent les parcelles et font des travaux

divers, les plus ages s'occupent des travaux de culture, Le temps consacre a des activites
professionnelles varie d'ecole a ecole. II varie egalement selon les saisons et les pluies.

Les principales exceptions a ce programme s'observent dans les villes, ou les ecoles orga-

nisent leurs propres activites, notamment l'aviculture. Chaque ecole primaire dispose d'un
comite de parents et d'enseignants qui discute du contenu des programmes d1enseignement. Les
parents se font expliquer la politique gouvemementale par les instituteurs et les membres
du comite doivent communiquer ces renseignements aux autres parents. Un theme important lors

de ces discussions est que les ecoles primaires n'ont pas pour objet de preparer les enfants

aux etudes secondaires.

Neanmoins, a eu juger par les conclusions auxquelles sont parvenus les observateurs
tanzaniens qui ont evalua les resultats des programmes visant a assurer l'autonomie des
ecoles, les activites pratiques et professionnelles nfont eu jusqu'ici que des repercuasions

mineures sur l'atitude des eleves tanzaniens. Les etudes effectuees a ce jour font apparaltTe
cue dans la plupart des cas ceux»ci comprennent mal les raisons pour lesquelles les ecoles

J2/ Ces faits nouveaux sont decrits dans D.R. Morrison, Education and politics in
Africa : The Tanzanian case. (Londres, Hurst and Company, 1976), chapitre 11, et, d*une
facon plus succincte, dans S. Odia, "Rural Education and Training in Tanzania", World Year
Book of Education 1974. Education and Rural Development, eds. P. Poster et J.R. Sheffield

(Londres, Evans Brothers, 1973)-
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matieres pratiques.

«ns, la miee au point de nouvelles

le. etablisse.ents d'enseigne,ent -P--- a

rapides. A la suite des *~l»*i°" B*^'" jige
na^ional de la TAUT, 11 * ete toeide qu aucun eleve
ment superieur avant d'avoxr *f ^^i
pour un salaire relatxvement Has.

seront admis a 1'universite qu'apre -
suivie de deux arnees de travail dans
P^riode est de 400 shillings tanzaniens par
?enseignement superieur •?" ^^T^
resultats aoolaires, maxsegalement pp

superviser le travail praiique del 'eleve,^™
fonctionnairea de la section locale de 1» MB
versite accueillera des eleves dont les

iS'SSLrs^1

25
^f^J^ Comite executif
ne serait oriente vers l'eneexgne-

partir de 1975 lee «1*«. ne
^ de BerviOe national
.L remuneration pendant cette

admiBBion dans lea etatlissements
^ baBe non Beulement des

par les personnes charges de
P de tr&vail ,t leB

on espLe qu'a l'avenir l'uni-
™ eJs&se2nis seront differents
fonctfonner de fa^on satis-

secondairesi

Le deuxieme moyen non moins important,

a resoudre le probleme que pose la mise en
assurer l'autonomie est 1'integration de 1

nroiet pilote a ete lance a Kwarosisi, dans ia
fir la communaute locale. Ce projet ainji «me 3

constituent une tentative de lier 1 ens e favorise l'adoption d'attxtudes
ne doit pas uniquement ^venxr une xnstxtutxon qux favor^ ^^ principal

et 1-acquisition de competences adaptees a 1 envxr ^ ience ac(Iuise dans le

instrument 4u ^veloppemant deejxllage*±J- institution, —™- -us le no. de

,Uiiie de Tanzanie cherche

d'enseignement visant a

a la communaute. En 1971» v&
T?5nsa en vu© d integrer j- B"yiC

"enoles communautaires"
"' ' communautaire

»■

Institute of Education
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sr

locale de la TABU ainsi qu'un bureau de poste et une agence de tanque Huit ochres do
ce genre sont aotuellement construits a Bodoma grace a^n pret de S Ban^c rao"diIL.

HHHHB'
evolue au niveau de I'enseignemenfpri^ 2tVefToZo'nt*tT£?£°n "
l'enseignement de type classique plus certinrnt r! I I* ! a p0Ur rend
different de ce qu'il etait ml , "V LemSy!^me eBt ^ctuellement tres
des ^formes sonfjusquUc re t s ^ef^sXdiS1'0i\leS V"itaWes ^jectifs
progra^ne d'enSeignement semblent n^ir pas encore eulilM T**™ aPPOrt'eB aU
1 •attitude des etudiants qui franchisee^ lea TiVrt + ^P^tantes repercussions sur

F' Alphabetisation des adulte Mali

60 a^ Ka£u£.E 5^5=^^ dlT ^ P -t ^
pour 1974-1978 accorde une priori^ exclusl" I t TjfT*™"* 6conomi^ et social
pour 1'agriculture est refllte 1,1itX°,Ve a la Pr°d«otion agricole, et cet interSt
adultes dans 1'ensemble Zl */ I laA-^aC°. peu CO!mUne falte a 1'alphabetisation des
-ent. Toutefoi'si 1-on eo^ffiS fS ?^' "^ ^ lfaU daDS le d°maine de I'e
national et que i'assLtLce e^ra^e^as^re^lTn^c^^^ 1^ le tlerS dU
d'investissement du Mali, il en r?fultP^» ? finanoement de 85 p. 100 des plans
C'est pourquoi, malgre la proportion tres™ii?tK- ^f"^ "t extren,ement faible.
primaire environ 20 p. 100), on ne pre'voit ifa ieB^^ fr^quentant uno eccle
renforcer la scolarisation des enfan^n^t^tteLt J%£™ ^^^T^ en C0UrS de
on sc preoccupe davantage de reduire le ta^x Vrl2?*< **>°°°1*™ (envrion 28 p. 100);
quatre premieres annee^de scolaritl Con^in+ ♦d f^donB ^colaires pendant les
professionnelle debouohant ^ t.p tZ L ^ff!"" de °°UrS de forma^°
1 Education primaire vise a ce que lUns?mc?^ 5r-£B +Pe"dant la de™iere annee de
pour une proportion accrue d'eXes. La ™TsTJc< 7"^™ Obnstitue ™* P^se finale
supeneur sera desormais selective, en fonc?innT= - 'ens^gnement secondaire et
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Toutefois, «»t d'exposer en detail le. ^^^f^^^^l^
le Mali, il y a lieu de mentionner a reforme af^^'J^ ot du Soudan, le

r ='Sir :
„ ,,rtiCull,r, «. l'«plo. »J 1" !f™f" " " S», ,.tr. 70 «t 75 P

Sffi^X^-in^a ? les aut.s secteu.s
ques peuvent offrir aux personnos ayant reSu une mstruotxon.

vtwqpo a lance en 1964 le Programme mondial experimental d'alphatetisation,
Lorsque 1'UIffiSCO a lance en ^°« «,+ ' B t^b travaux preparatoires out detate

le Mali a ete 1'un des six pays P^°^D£"^ti^Sf^tiOnnelle ont ete inaugures en

et les autorites locales

produits 78/

57155..
Bocuments.^e,

1973 p. 29).

78/ Fesublicue du Mali, Hinietire de la

nationale,
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II semble que le caractere non obligatoire des campagnes d'alphabetisation lonc-

tionnelle et 1'utilisation de mesures d'encouragement sur le plan local engendrent de

nombreuses incertitudes au debut de chaque campagne. Toutefois, les centres qui sur-

vivent ont une bonne chance d'exercer des effete de longue duree sur 1'agriculture locale.

Plusieurs indications donnent a penser qu'une campagne reussie d'alphabetisation a pour
effet de stimuler les innovations agricolcs, en sorte que 1'alphabetisation est tout a

la fois la consequence d'un mouvement rural initial et, par la suite, la cause d'un

developpement rural plus pousse. En tout etat de cause, 1'introduction de 1'alphabetisa
tion dans les programmes de developpement agricole du Mali contribue a remedier a l'une

des principales lacunes des campagnes de masse en faveur de 1'instruction rudimentaire.

En resume, les programmes d'alphabetisation au Mali reposent eur la volonte claire-

ment exprimee des analphabetes de recevoir des rudiments d1instruction. Cette conception

ne produit pas des resultats rapides et spectaculaires mais elle contribue a des progres

de longue duree ayant des racines solides sur le plan local. En outre, etant donne que

l'on demande a la collectivite locale de prendre en charge une partie des depenses et
des activity's de gestion des centres d'alphabetisation, les frais generaux entralnes par

les campagnes d'alphabetisation se trouvent reduits. Les depenses courantes occasionnees

par les campagnes d'alphabetisation fonctionnelle au Mali sont beaucoup plus faibles que
dans les cinq autres pays pilotes qui ont participe au Programme mondial experimental

d'alphabetisation : "On depense environ 30 dollars des Etats-Unis pour inculquer a un

malien des rudiments de lecture correspondant a. la oinquieme annee du primaire et une

aptitude a ecrire et a calculer un peu plus limitee, ainsi que des rudiments de formation
fonctionnelle" 79/.

Le faible chiffre de 30 dollars des Etats-Unis resulte de deux decisions iraportantes

de politique generale : La contribution obligatoire de la collectivite locale aux de

penses d'equipement et d'exploitation, et l'utilisation exclusive d'educateurs non

remuneres. Ce dernier aspect est vraisemblablement une caracteristique unique de la

contribution du Mali a 1'experience du Programme. Dans les autres pays, la necessite de -

remunerer les enseignants est la principale raison pour laquelle 1'execution du Programme

cofite 7 a 8 fois plus que les 10 dollars des Etats-Unis par individu qui avaient ete
prevus initialement.

Au cours du plan quinquennal 1974-19?8» le Gouvernement malien espere inciter

200 000 adultes a suivre les programmes d'alphabetisation, en plus des 70 000 personnes

deja inscrites J30/. Afin de situer ce chiffre dans une juste perspective, il y a lieu
de noter que le nombre d'analphabetes ages de 15 ans ou plus s'accrolt d'environ 50 000

par an. En resume, les plans d'alphabetisation du Gouvernement pour les annees 1974 a

197S permettront a peine de repondre aux besoins du nombre croissant d'analphabetes au
cours de la mgme periode. Toutefois, on estime que tout programme plus ambitieux de-
passerait les moyens financiers du Mali.

Etant donne que le Gouvernement ne peut eliminer l'analphabetisme dans l'avenir

proche, le programme avantage les collectivites locales qui sont disposees a oontentir

de sacrifices afin de remedier a l'analphabetisme. Le Gouvernement octroie des contri-

butions aux autorites locales qui prennent des engagements financiers bien determines,

re*duisant ainsi les depenses a la charge du Gouvernement central et contribuant indirecte-
ment a assurer la rentabilite des sommes depensees. Le principal inconvenient de cette

me*thode est que les besoins des collectivites locales qui ne sont pas disposees a prendre
de tels engagements sont negliges de.facon plus ou moins permanente, ce qui accentue

encore les inegalites regionales sous l'angle de l'effort d'education.

, The Experimental World Literacy Programme, op. ci§4, 84.

la B^ttSVpT^ Si^'m^
(Bamako, Pepublique du Mali, 1974), deuxieme partie, Tome V.
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G. Croiasance excessive de l'enseignement superieur en Bgypte

Le cas de l'Egypte, qui compte davant^ge d'elevee dans 1'enseignement secondaire et
superieur que tout autre pays africain, illustre bien les pressions en faveur du renforce-
ment de 1 Education qui s'exercent lorsque les possibility d'emploi, les mveaux de
salaire et les perspectives de promotion sent directement lie's aux qualifications scolaires

traditionnelles et lorsque, de surcroSt, l'emploi par l'Etat des titulaires d'un diplome
universitaire est virtuellement garanti. Etant donne que ce processus se poursuit en Egypt«
sous une forme ou une autre depuis au moins 15 ans, les resultats sont euff^anunent probants
pour avoir valeur d1 example et donner une idee de oe qui attend les autres pays afrioains
s'ils empruntent une voie analogue, Parallelement, l'Egypte a deja mis en oeuvre diverses
mesures correctives, qui ont de tres bonnes chances de modifier la situation dans 1 avemr
proche. Pour cette me*me raison, le oas de 1'Egypte est extremement instructif.

A la suite de la revolution de 1952, 1'expansion rapide de 1'education gratuite a
tous les niveaux est devenue l!un des principaux objectifs politiques du gouvernement.
Au cours des vingt annees qui ont suivi, les effectifs scolaires et les de*penses corres-
pondantes ont coanu un accroissement rapide. Bien que les taux d'expansion ne soient pas
eleves, 1'accroisseraent en ohiffres absolus des effectifs scolaires a e*te massif oompte
tenu du niveau eleve de scolarisation qui caracterisait d^ja le debut de la pe"node.
Vers 1975t le taux de scolarisation dans 1'enseignement secondaire etait l'un des Plus
Sieve's d'Afrique et, dans 1 ■ enseignement superieur, il etait de 5 ^ 10 fois sup^rieur a

celui de tout autre pays de la region 8l/«

Le nombre des etudiants inscrits dans les universit^s egyptiennes est superieur a

- celui de toutes les autres universites afrioaines consid^rees en bloc.

Au niveau de l'universite", l'un des principaux facteurs a l!origine de lfexpansion
-egyptienne est l'essor de la "demande sociale" des etudiants et deleurs families faisant
suite a trois mesures d'inoitation tres directes ressortissant a la politique des salaires

et de l'emploi du gouvernement, a savoir :

1, Le droit reconmi a tous les diplomas - officiellement formula depuis 1962 mais adopts
en pratique de nombreuses annges auparavant - d'obtenir un emploi dans le secteur
public, qu'il s'agisse de 1'administration, de 1'enseignement ou d'autres.domaines

Le fait que le bareme des traitements est arr§t€ par le gouvernement principalement

en fonction des divers niveaux de 1'enseignement de type classique. Etant donn^ que

la nationalisation a eu pour effet d'englober la plupart des grandes entreprises dans

le secteur public, ces baremes interessent la grande majority des emplois salaries

du secteur structure.

81/ La seule exception - et le pays qui se rapproche le plus de cette situation -

est le cas de la Jamahiriya arabe libyenne ou le nombre d1inscriptions dans 1'enseignement

superieur est d'environ la moitie de celui que l'on enregistre en Egypte.
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s=s»S
tie celui enregistre en 1966.

Tableau 11-16 : Wnmhr* total dei ilinli uiti inn-ri+r *-~

1966-1973 (en railliers)

Annees_ Universites

1966/7 H510

7/8 141,2

8/9 U3,0

9/70 161,5

1970/1 178,0

1/2 199,1

2/3 228,7

3/4 276,1

. source

YearboolT

ce : Central Agency for Rural Mobilization and Statistics, StaiiiS
l973. Statistical Yearbook 1975* Le Caire (Egypte), 1974 et 1976.

s'efforoe actuellement d-appliquer une n^thode moi^ directs mais-vraisemblablement

CTUemDlv

sitairee. Cette p^iode d-attanta impose deliberement pewrait atpa allonge au cours
des annee, a vanir. En daioi.ma lieu, une veritable refonte de la structure «.*«**•
ments eat en cours, fondee sur une evaluation de chaque emploi et sur le prxncipe de la

et 1-experience. CeS mesures pourraient attenuer quelque peu la. puiesants mobiles qui
pousseS les interests a acquerir des diP16mes d'etudes W"™.4^8t^^t6
un emploi, des salaires plus eleves et tme promotion plus rapide. Si de tels efforts
Susstssent, le Gouvernement devrait §tre en mesure, politiquement comme economiquement,
de restreindre 1'expansion universitaire.
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D'autre part, compte tenu de 1 ?importance cruoiale des pressions populates en
l* + e*pansion' "• est »>»niuable de constater a quel point on manque de

2 iijs

ESS;™~-"P=s.s.KSMrS:
S^T S"PerleUr< ^3 ^OartB de ^'^^ation entre les diplSmSs et
2 ! e°Ondalre °U mSme 9ntre les "P"-* et ceu, qui ont quitte

si ™ 1^ Paysans ruraux en Egypte, sont deja parmi les plus faibles d'Afrigue,

d inscription universitaires, ou une Eduction des possibilites de promotion ou Men
encore une plus longue periode de chSnage avant de trouver un emplol modifieront la
situation ou bien la veritable question est-elle, oon^e beauoouTsont portesTl-affirmer
celle du Prestige et du statut confdres par 1'obtention d'm d^lome u^ve^itair^, in^I'
?^aZi? °°TB^ ¥3 gainS finanoiers «* "'y attaohent ? On ne dispose ^ue de

™;? J'"tfomation P°ur pouvoir se prononcer en la ^tiere, et pour^ant,
de r^Pondre a cette question pourrait Men etre la lacune la pL im^or-

S '^ °? V^dUoation en EgyP^' Si les raisons qui portent les
™ r1™1"8^11"8 "•"•»* egalement a la possibility de

ou aux plus grandes faoilites d-emigration,

eUr m§me ^ ltEt ' aloS que

H' ^formes pedagoRiques portant sur tous les aspects de l'anseienement en

«™-«,,C^rj danS f nOrabreuf autres P^8 africains, la politique d'eduoation de la Zambia
au. cours dee annexes qui ont succede a 1'accession a 1 ■independance a ete dominee pa^ la
»SS'dW^T"n+ ^^lie.dT^oroIt- le nombre des inscriptions dans les e^abHsse!
ments d'enseignement post-primaire et le nombre des diplomas formes par ces etablissements

i£S«?^SS ,H PrTS ^ ^"^ °SUVre l0°ale instrui^ »* la dependance qui en est .
resultee vis-^-vis de.la mam-d'oeuvre etrangere qualifiee etait encore plus aigue que

a r ?" d Afri?u?" VerB W5, Plus de 90 p. 100 du total des emplo^r ? ?? p d total des emplo^ a
't r °eUX qU1 'taient titulaires du certificat general d-education (n
etaient pourvus par des etrangers, Cette proportion depasse celle qui se

rapporte a tout autre pays africain pour lequel on dispose do donnas comparables, En
?o^ ' I ^ambiens environ avaient obtenu un certificat d-etudes secondaires en
nftion ??m °«s conditions, il njest pas surprenant que le premier plan de development
national de la Zambie alt accorde une priority atsolue dans le domaine de 1'education a
la n^cessite de renforcer la capacite du systeme scolaire existant.

a **f °<"^i<ierablement renforcee. Le nombre des eleves inscrits da*s
£r a Pl^ 9US doub14 entre !964 et 1973, tandis que le nombre des

S £ T™ fJ*«1J8n*«rt m etablissement d'enseignement secondaire a ete porte de 13 800
a 61 300. 1,'enseignement et la formation de niveau sup^rieur ont egalement mregistr^
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expansion rapide. L'Universite de Zambie a <M oreee en 1966, «t en 1972,
S££ dEU. par oett, universe etait d. bIx ^°f™^ »»^

intSressant les techniques oommerciales, 1•agriculture, la sante et la formation pedago

gique 82/. . •

On trouvera des renseignements plus detains sur 1'expansion du systeme scolaire
sambien au tableau 11-17, qui centre les resultats obtenus avec "^J™?™!^

en1976. Une reduction du nombre des inscriptions universitaires a ete enregxstree en
1970 it en 1976, mais le phenomene etait de faible ampleur par comparison avec l'taoxna
accioissement des effectifs universitaires en Zambie en l'espace des dix annees qui

avaient precede*

retenxr un objectif assez largement optimiste de 20 000 emploxs nouveaux par anentre
et 1976. En fait, l'accroissement du nombre des emplois dans le seoteur structure a a
atteint en moyenne qu'environ la moitifi de oe chiffre, et oe rythme d'aooroissement a
"accuse" un d^clin marqu6 au cours des dernieres annees.

II eHait indique dans le rapport sur la main-d'oeuvre de 1966 que le taux escompte
de croissanoe economique de la Zambie justifiait I'insoription dans les classes *******
de l.enseignement seconiaire de 12 25O eleves par an Jusqu^en 1980. Ce dhiff*. .• •« «
fait d^passe en -1968 et en 1971 et, depuis lors, l'expansion s'est poursuxvie de faeon ■
continued Btant donne que l'acoroissement du nombre des emplois dafis'le seoteur structure
a 6W nettement. inf^rieur aux previsions, il a'est peut-§tre pas surprenant de constater
l'apparition en Zambie d-un chomage notable parmi les jeunes ayant quitte l^oole a la
fin du premier ou du deuxieme cycle d'etudes secondaires, phenomene qui eQt paru fort

improbable ne serait-ce que quelques annees auparavant,

II ressort d'une enqugte sur les jeunes ayant quitte 1'ecole en Zambie quo le chSmage
des jeunes ayant accompli cinq annees d-etudes seoondaires est devenu pour la premiere
foi.ua probieme crucial pour la cohorts qui a quitte 1'ecole en 1971 |3/. ^Au.oours de
oette seule annee, 7 000 enfants ont quitte l'enseignement secondaire a la fin de la pre
miere annee du deuxieme cycle. Ce chiffre reprSsente pres de la moitie du nombre total

82/ Voir Ministry of iMucation, Education Statistics. 1973 (Lusaka, Ministry

of Eduoation, 1975)•

8^/ M. Jackman, School leaver migration in Zambia (Lusaka, projet d'enqueues indi-

-viduelles, University de 2ambie, 1974) (document renSotype).
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Tableau 11-17 : Comparaison du nombre effeotif et prevu d'sieves inscrits dans
un etablissement scolaire en Zambie, 1964*1976

Chiffres Chiffres Chiffres Chiffres Chiffres
effectifs effectifs prevus effectifs prevus

1964 1970 1970 1976 1976

Enseignement primaire -

premiere annee

cinquieme annee

Total (toutes annexes)

74 643

33 820
127 359

75 741

140 coo

79 326

150 800

107 600

151 400

108 700

378 417 694 670 699 941 898 300 880 300

Ensexgneraent secondaire -

premiere annee

Total (toutes anne"es)

4

13

693

853

15

52

175

472

17

54

150

580

21

75

606

111

20

74

700

500

Universite - nombre d'etudiants

a plein temps 1 567 a/ 2 541 a/ 2 612 3 012

Sources : Ministry of Education, Education Statistios 1973 (Lusaka, Ministry
°J ^lwa'fcion» 1975); Republique de Zambief Manpower report (LusaJca. Cabinet Office,
1966' et Interim report on education and training (Sub-Cnmmittaa on education and
training for the Third National Development Plan, Lusaka, 1976) (document roneotype*).

Mote : a/ = donnees pour 1971.

Tableau 11-18 : Comparaison du nombre effeotif et prevu de personnes employes
dans le Beoteur structure" en Zambie. 1954-1974 '

Chiffres

effectifs

1964

Chiffres

effectifs

1970

Chiffres

prevus

1970

Chiffres

effectifs

1974

Chiffres

prevus

1974

233 300 342 970 372 000 386 270 420 000

Sources Voir tableau 21 ci-dessus et Ministry of Development Planning and

National Guidance, Second national development plan (Lusaka, Ministry of Development
planning, 1971); Central Statistical Office, Report on employment and earnings.
1969-1971 (Lusaka, CSO, 1974). —
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d-eleves qui avaient accompli le men* nombre d'annees d-«tuies ae00^eS en Zambie
avant 1970. Six mois apres avoir quitte l'ecole, 20 p. 100 de la oohorte de OT
4taient etudian^ a plein temps dans der etablissements d'anseignement et de formation

proportion beaucoup plus elevee de oette oohorte a voulu s - inscribe ados

prefer oyole d'etudes secondaires) ont ete renforoees, et une partxe
XstltanAe la suSbondanoe sur le marche des i^B ayant acheve la pre^re a
de^cieme cycle d'etudes secondaires a touche dorenavant ceux qui comptaient trois a
d'etuies s^condaires fis/i Sur les 54 p. 100 restants de la cohorte de 1973 quiont
fait leur apparition sur le n,arch4 du travail, un tiers (SOlt 18 p. 100) etaient tou
jours sans emploi apres huit mois de prospection du marchd.

De toute evidence, le problems du chSmage des jeunes ayant quitte l'««l« i laftn
de leurs etudes secondaires a atteint de serie^es proportions au cours des cinq ann€es
ToortZ. Cette situation, plus que toute autre consideration, a^ntralne un oW»£

et radical de la politique suivie par le Gouvernement zambien dans le domaine de
tionf crchangement a «« principalement d-ordre qualitatif et a oo»J-*«m

tsSrs
les reformes fra^nentaires des programmes soolaires.

Bn 1966, o'est-a^iire deuz ans apres 1> accession a I'ind4pendance, ^
1-angUis tout a la fois comme langue officielle et comme langued-instruction
leHiveaux du systeme scolaire. Aupa^vant, 1'anglais n-etait la langue ^J
pratiquee dans Uplupart des ecoles qu'a partir de la cinquieme annee du
nowelle politiaue necessitait done une revision des programmes pour les
dtTiLtructlrprimaire et, des 1974, le Centre charge de la mise rf.
soolaires avait aoheve 1 ■ elaboration d'un nouveau programme d'instruction
inclut desormais 1' anglais, les langues pratiquees en Zambie, ^""S^.
la sante, les matieres 8oientifiquee, les etudes sociales, les mathematics, la •oiwo.
de 1-environment et 1-artisanax. Bien que 1-on mesure plemement la necessity de refor
mer parallelement les examens sanctionnant la fin des etudes primaires, ces examens

demeurent pour l'essentiel oongus selon les m§mes modalites qu'avant 1974 Ob/'

Ibid., p. 18.

85/ Ibid., p. 23-

86/ Ministry of Education, Curriculum development in Zambia - the search for
relevance. 1964-74 (Lusaka,-Ministry of Education, 1974)•
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En tout etat d© cause, oes efforts sont reduits a peu de chose du fait de 1'attention

et de la priorite accord.ees aux projets de formation et d1 installation executes dans le

cadre du nouveau programme de reconstruction rurale. De fait, ce programme est concu a

1'intention de la ciasse des jeunes. Au ccurs de l'exercice 1975/76, un budget de 17*5
millions de kwacka a ete aixoue au programme. Au cours de la mSme periode, 16 900 personnes

se sont inscrites a des programmes de formation agricole d'une duree de deux ans dans

lfensemble du pays* Dans une phase initiale, on prevoit de mettre en place dans chaque

district un oentre de reconstruction rurale devant recruter 800 stagiaires, ce qui repre

sent© 40 000 stagiaires pour 1'ensemble des centres. La capacite d'accueil de ces centres

envisaged a terme est suffisante pour absorber la vaste majorite des nouveaux venus sur

le marche du travail qui, faute de quoi, se retrouveraient pour la plupart en ohSmage dans

les villes. Apres la periode initiale de formation, d'une duree de deux ans, on prevoit

qua la plupart des stagiaires demeureront en permanence dans les centres, qui deviendraient

ainsi le pivot d'une conception entierement nouvelle de la reconstruction rurale fondle

sur la notion d'agriculture collective, chaque famille participant au projet se voyant

attribuer une parcelle de terrain* On prevoyait initialement une expansion continue du

programme de facon qu'il permette d'englober le quart ou 1© tiers de lfensemble de la popu

lation rurale zambienne ©n l'espace d!environ 5 ajis. Le prograrame eet trop r^oent pour

qufon puisse ^valuer ses chances de suoces a long term©. Toutefois, il s'agit la d'un

exemple interessant d'un programme important ayant pour objet de s'attaquer au probleme

du chSmag© des jeunes ayant quitte l'ecole et dont on a concu la porte© a la raesure

de l'ampleur du probleme*

On vient de de"crire tous les nouveaux faits qui ont ete autant d'etapes iraportantes

sur la voie de la re"cente reform© d'ensemble de l'education ©n Zambie. Comme on l'a signale

la recrudescence du chSmage parmi les jeunes ayant quitte l'ecole a la fin de leurs etudes

secondaires depuie 1971 a renforce" le sentiment de me"contentement que suscitait deja 1©

system© scolaire orthodoxeo Le United National Independence Party, qui de"tient le pouvoir,

etait engage a reodre universel l!enseignement secondaire du premier cycle mais il semblait

peu logique d'accroitre rapidement les effectifs scolaires dans un system© dont 1 Orienta

tion demeurait traditionnelle alors m§me que les jeunes quittant l'ecole ne parvenaient

pas a trouver un emploi ou se heurtaient a des'difficult^s pour s'employer a leur propre

compte.

A la suite d'un se"minaire qui s'est tenu ©n 1974 ^ Dar es-Salaam sur les diverses

options possibles en matiere d'educationj s^minaire organise par la Pbndation Dag

Hammerskold et auquel a particip^ une importante delegation zambienne, un certain nombre

d!initiatives ont 6±6 prises en Zambie afin d© definir une nouvell© conception des problemes

d'^ducationo L'option publique zambienne a adopte l'id^e d'une reform© radical© s'inspi-

rant de 1'experience tanzanienne d'ecole "commtmautaire". Les fonctionnaires du Ministers

de 1'education ont reconnu qu'il s'agisaait la d'une tache complexe necessitant des enquStes

et une planification approfondies. En consequence, il a ete decide que les propositions

de reform© ne seraient eiabore©s qu'a 1'issue de larges consultations avec les fonction

naires d'autres ministeres, les enseignante, le parti et les particuliers* Des voyages

d'etude ont ete organises a l'intention de divers groupes de fonctionnaires zambiens qui

se sont rendus dans dix pays de 1'Afrique de l'Est et de l'Ouest, dans les Antilles et

en Chine. Parallelement, une serie d'enquStes nationales comprenant environ une douzaine

d'etudes sur divers aspects du systeme d'enseignement ont ete ©ntreprises*
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Le program de production du ^ ^.
ti leB proiets communautaires, la mise en

In li I'-f^^
nlimflntaires. leB proie

?abricatioTdeInures scolaires, I'-f^.^'^^.
l'artisanat et les activates de commerce de detail. Descomites
serolt £Xs dans chaque ecole et auront pour tache de determiner les rangs de
priority et l*echelonnement de la production.

ter ll nombre de salles de classe et assurera la
constante aux fins des projets de production.

srs^s?
rssirs rsss
a aalle de olasse. On recrutera davantage de noweaux •n""1J

X^ansion des eooles normales, et les enseigaants n'ayant pas reSu de
seront mobilises par 1'intermediaire du Service national zambien.

8. Be noweaux criteres eeront definis pour ^elaboration des ^T^.^^n
plus important de oes oriteres conoerne, en premier lieu, x'™*«f£"S.*™ I
de matieres de base obligatoires ne oomportant qu'un norabre limite d options, en
deuxieme lieu, la fusion des etudes a-i du travail pour t.us les coure de facon a
rlatiser ^integration la plus poussee possible de la theorie et de la pratique, et,
en troisieme lieu, 1-introduction de 1-education pclitique dans tous les oours.

q En dernier lieu, le systeme d'examens en vigueur doit etre reraplace par un systeme
9' devaluation "ntinuef Cette evaluation se poursuivra pendant tou e la carriSre de

1-etudiant et malgre le fait que les examens ecrits continueront d'etre 1 un des
elements de oette avaluationt une plus grande importance sera acoordee tout I**
fois au* rapports etablis par les enseignants sur les resultats scolaires de 1 ittt*-.
resse et aui evaluations de son attit^ie politique et de ses ™°tlv^"^!^ »£
ses professeurs et ses camarades. Un diplSme sera delivr^ a tous les Studiants qui
aSont Passe avec succes les epreuves du premier, du deuxiSme et du troisieme cycles
conformant a la nouvelle procedure d'evaluation. ^^^J^^J^^
remplace-es par des jugements portant sur la competence des mtSresses. En consequence,
cl^spfere que le proctssus de d^livrance des diplomes sera distinct du processus de
selection en vertu duquel les interesses seront autorises a poursuivre leurs etudes.
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Les problemes les plus tenaces seront vraiseniblablemeat d'ordre pratique. Les
r6formes proposers, si on les met en application, entraJneront une ponction considerable
sur les ressources financieres et humaines du Gouvernement aambien. Bien que leur ampleur
n'ait pas encore ete de"terminee - et cette evaluation constituera en soi un element tres
important de la planification - il est manifeste que les ressouroes financieres consacrees

a 1'education, tant en chiffres absolus que par rapport a d'autres programmes spe"ciflques,
devront §tre considerablement accrues. En outre, les besoins en personnel enseignant
seront enormes. Les programmes scolaires existants constituent des directives bien eta-
blies - si arbitraires soient-elles en certains cas - qui permettent de determiner le
contenu de 1'enseignement et d'arreter les mgthodes devaluation du travail des etudiants.
Les nouveaux programmes necessiteront uhe diligence, une sensibility et des competences ^

pedagogiques accrues de"passant les capacites de la plupart des enseignants. La necessite
de recruter en masse de nouveaux enseignants qu'entratnera le programme d1instruction
primaire accasionnera de serieuses difficulty a de nombreuses ecoles, en particulier les
premieres annees. On peut done s'attendre a une periode de transition, qui sera peut-§tre
caracterisfie par la confusion, voire 1'hostility des enseignants comme des Sieves, avant
que la nouvelle strat6gie ne commence a s'implanter. On peut toutefois soutenir que ces
problemes ne sont pas plus graves que ceux auxquels a dH faire face la Zambie dix ans
auparavant. Depuis lors, ce pays a re'alise' une transformation du systeme scolaire qui,
sur le plan quantitatif, revSt une ported beaucoup plus large qu'on ne 1'eHt cru possible
a cette epoque. Toutefois, le nouveau defi qu'il s'agit de relever est de nature diffe"-
rente.' Lfaccueil qui sera rlserv^ aux propositions qui ont e"te soumises donnera la mesure
des problemes a r^soudre, tandis que la mise en oeuvre concrete de ces propositions per-
mettra de tester Inaptitude du peuple et du Gouvernement zambien a assimiler des changeraents

aussi radicaux*
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de la struoture des traitements du.personnel enseignant au Kenya

™ J1.} au cours des annees recentea illustre l'une des methodea

°e™Hflr%?^1Crlleee P°Ur+faiiTe fa?e au* difficultes financierea qu-entralne frequemmen-
expansion de l'enseignement. Bans le cas du Kenya, ces difficulty financiers ont

ete considerables. En 1974, les droits description scolaire ont ete supprimes pour
les quatre premieres annees de ^instruction primaire. Cette mesure a entraine une
reduction immediate des recettes publiques d>environ 3 millions de livres kenyennes

tllioffeoiLTTT"1^ S^rieur a 50 P. 100 des effectifs scolairea, une augnen-
^^^T delademand« 4'enseignants. Les depenses publiquea consacrees a

S '""*" "" 1IeSPa°e d'UQe a™°e de 20 a 32 millions de

f P le OhSmaSe aPr&s avoir ««i«< 1'eoole et
nnlffLt»!+ 1"UP perm?ttant de P^tendre a un poste d-enaeignant, on aurait
SJbW^ f f enI"ager de ^duire lea traitements des enaeignantsfde facon a pouvoir
employer davantage d-enseignants dans lea limites du mime budget. De fait, un cerW
nombre de directives generalea regiasant les salaires et lea fevenus cntIbises en
tllltZl T Pe^aprts> mais " ^'agiBsait exclusivement de limiter le relevement des
traitements. En une epoque d-inflation acceleree, ccmme ce fut le caa en

-=ondairea IvLH; devoirr foSL^n Tient aC0°:PU ^ d6UX annSeS d'^tudes -=ondairea IvLH; devoi
une formation pedagogique etaient classes 1^-3. Du fait que ce classement final etait

uTef?ort^La: ^"r: r tel BySUme SUit aUX ^*««--«- ^ute raison de f^un effort sSi-ieux pendant leur stage de formation pedagogique. II en resultait
une augmentation automatique des depeneea d-education fSS^ q^e les ^
scolaires du corps enseignant etaient renforcees.

probUmesleuleriir.^^/ adcpte au Kenya se preoocupe de ces deux
ront recevoir ™p%n™»P ^f ***** accompli c^tre annees d'etudes secondaires pour-
ront receyoir une formation pedagogique, raais le classement des postes d'enseianant et la
determination des traitements correspondants seront differes JuSq^ila fin dfstLe
de formation pedagogique. En Se fondant d'une part sur les reauUats dea exa^ens ft
fttrihl^ 8Ur °eUX ^ y6**"""" °°»tinue, les enseignants se verront ™
(riav'r ]°ltr°Z ToS'8/-!' P"2 °U P-3' Ml8 Sel°n d6S p^p°^i°« detex^ineea
iualificltl™; ^m 1 Evidence, ce nouveau systeme permettra d'ameliorer les
tation dea IZJlll J™ °V^ enSei«nant sana ^tratner automatiquement une augmen
tation des depenses correspondantes. Le nouveau systeme encourage en outre fortement 1

X^" te"ir ^ ""****' Satisfaisa»^ p-d^ ^ stfge d" ^ l



- 179 -
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urbaines afrioaines. Partout ou 1-on enregistre un taux eleve de chomage visible, une
forte proportion de oe chSmage touche la population scolarisee et en consequence,
1 Afnque moderne pourrait Men devoir faire face au problem du chSmage et du sous-
emploi paim la population scolarisee, et oela queues que soient la nature du systL
d'eduoation ou les caracteristiques du marche du travail. sysxeme.

D'autres soutiennent une opinion exactement inverse et pendent le systeme soolaire
responsible de la quasi-totalite du chSmage qui existe en Afrique. II flit d'ailleu^

a^ricai^ IT "^ ,°PlnT Mt °n fait °eUe ^ Pr«raui da- le^ —le, eclai'eT

Si^

ss i:=r?;isfiT

soolansee par rapport au probleme general du ohSmage dans les pays afri
la conviction qu'une reforme de V enseignement axeesur 1' elaboration de
scolaires "pertinents" suffira a resoudre toutes les difficulty.

d» ,hL™ 4V pr<3sente «tude "lest Pas d'etablir un diagnostic definitif du probleme
du chomage en Afnque, m encore moins de trancher entre tous les arguments qui ont T
avances quant aux causes du chSmage et du soua-emploi de la popvaatiTTcoLTseTL
la region, mais d'exposer les mesures prises par les divers pays de la region pour
essayer de resoudre ces problemes, de facon que les donnees utlles d'experience de chaaue
pays puissent profiter aux autres. p ae oaa<lue

^ iifr*T* %s'e!foroer de tirer 1'enseignement de cette breve etude des
I ^°tUel1le3 ^ns la.re^°«" L-element le plus frappant qui ressort de cette
nfVtS M eOt? qUi exiEtent eat^e le Sterne d-education et le marohe

PaS en°Ore sufflEamme^ apprecies par la plupart des pays afrioains.

du^t1nePrlSeS' °eS fy! °nt entrePris d'importantes reformes qualitatfves du systeme
education sans pour autant chercher a modifier les ecarts de traitements selon lef

f"nS S°°larer M6?e lors^e ces ^^ appliquent une politique de revenu

SSSS
la consideration unique et les ecarts etaient SanS importance. II peut se

faire en certains cas qus les gouvernements soient dans 1'impossibility de modifier la
structure generale des remunerations sur le marche du travail, tout au moins a court
terme, mais chaque gouvernement africain peut neanmoins exercer une influence considerable
^6: ™" de --deration de la population scolarisee simplement en modifiant seT
propres pratiques en matiere de recrutement et de promotion, etant donne que dans toute
la region, les gfcuvernements sont les principaux employeurs des personnes issues du
secondaire et du tertiaire0
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La negligence des liens etroits qui existent entre la situation de 1 enseignement
et les tendances du marche du travail a entratne une fcis de plus l'echec dee tentatives
entreprises succcssivement dans chaqiie pays afin de oonjugu9r la reforme dee programmes
scolaires et la reiome de* e^ameus. Les examens remplissent de nombreuses fonctions :
ils encouragent psychologiquement les interesses a etudier; ils permettent derecrater
des enseignants ayant implioitement aoquis certaines connaissances; ils permettent de
classer les Studiants aux fins d'acceder au cycle suivant de 1*enseignement; et enfm
ils attestent la competence des etudiants aux fins de la selection par les employeurs.
Pretendre reformer les programmes soolaires sans modifier conjointement les exaraens

visant a verifier la oonnaissance et la comprehension de ces programmes revient a vouer

a 1'echec non seulement la reforme en question mais egalement toutes tentatives
ulterieures de reforme car il en fesulte une attitude de cynisme tant de la part des
enseignants que de celle des etudiants quant a, la>validite des jugements portes par
les autoritee charges de 1'education. Au demeurant, la tendance a envisager les
questions relatives aux programmes scolaires sans tenir compte des problemes d'examens
trahit une grave meconnaissanoe des difficultes reelles auxquelles se heurtent les
enseignants dans les pays du tiers monde : les etudiants sont frequemment issue de
families dans lesquelles les parents sont illettresj si l'ecole est situee dans une
zone rurale, les etudiants s'absentent le plus souvent pendant les penodes de pointe ^
du cyole agricole; de nombreux etudiants viennent de localites eloignees et sont obliges
de rester chez eux pendant la saison des pluies; .peu d'etudiants ont des manuels
scolaires et mSme les articles de papeterie sont rares; les enseignants eux-mSmes ne soht
pas suffisamment prepares et, pour oouronner le tout, les programmes scolaires sont
constamment remanigs et, dans certains castsont si charges que le nombre d'heures de
cours ne suffit pas pour en etudier tous les Elements. Si, en outre, des fractions
importantes du programme ne sont pas examinees, les enseignants ne peuvent survivre
qu'en negligeant le programme officiel et en se contentant d'enseigner aux eleves les
methodes qui leur permettront de passer l'examen avec succes. II ne fait aucun doute
que chacun des ministeres de I1education en Afrique est parfaitement au courant de tous
ces problemes. II est neanmoins deprimant de constater combien il est frequent que la
reforme des examens n'intervienne que des annees apres la reforme des programmes scolaires,

tandis que dans dUutres cas, le systeme d1 enseignement tout entier est modifie de fond
en comble sane qv^l soit pre^iquement question de modifier les methodes de formation
pedagogiquec C!est pourquoi l'on suggere que la reforme du systeme d1enseignement debute
par le probleme des enseignants, au lieu que ce probleme soit considere en tout dernier
lieu. II faudrait egalement coramencer par modifier le systeme des examens et n1envisager

la reforme des programmes scolaires qu'en fonction de ce dernier element.

La Conference d'Addis-Abeba de 1961 a fait nattre l'espoir de l!universalisation
de 1'instruction primaire dans toute l«Afrique d'ici 1980. En 1976, la grande majorite

des pays de la region n'avaient pas encore atteint cet objectif et entre I96I et 1976,
le taux d'expansion de 1'enseignement secondaire et superieur a generalement ete plus

rapide que ceiui de I1instruction primaire. Un nombre de plus en plus eleve de pays

reconnaissent a present, contrairement aux positions qu!ils soutenaient anterieurement,

que le rythme d'expansion de lfenseignement secondaire et superieur doit Stre freine d»une
maniere ou d'une autre et que les ressources doivent etre reorientees du sommet vers la
base de la pyramide scolaire. Les nombreux enfants qui ne sont pas scolarises, soit

parce qu!ils n'ont jamais frequente un etablissement scolaire soit parce qufils ont quitte
l'ecole trop t6t, de me*me que la masse des adultes semi-illettres et illettres doivent

pouvoir acquerir un minimum destruction. La priorite absolue doit etre accordee a ce
"besoin fondamental". II est peu probable que les ressources disponibles aux fins de
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nsruction primaire devienne une rfantfau ™\ ?■
11 faudra envisager diverSes mesures peraetta^t L ^ , ■ f
1'enseignement a deux postes, ^e modff^ati™ f^™ }T f68 «cono"li^. telles
traxtements des enseignants et la suppression ^=?le de la stru0^e des
primaire et seoondaire. MSme si dHST. ^a^.1^!*0111"*? dans 1'enseig.aement
1'in.tPuoUon primaire dans la moitie au 1^= J! JPpliqUeeSf 1-expansion de
qu-aax depens de Vexpansion de 1-enseiL^ent tta^ "' i* ^gi°n ne Pourra se ^"e
a reoonnaltre cette neoessite, mai^Tl\l?ZZ J *™ 6t roP«rteup. Chacun s'accords
pays quant aux moyens d'atteindre cet ob^ctif jtVergefes de ™- entre les divers
realise par des mesures autoritaires, fsavoir"!'!^ °t ^f PayS> Cet ObJectif » «

sage pas de remettre en cause

»""**

<iui ccnstitue neanmoins
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tement at de promotion sur le marohe du travail ^a etrategie existent
traiteMents de la population scolansee. Diver,,iemen s ^ ^

ici et la sur le oontinent ^"""•.^.^Sti^B —issanoes et la production

de 1- experience d'un grand nombre de ses voisms.

352:r^r/r.2 , f
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Les pays qui ont opte pour une reforms radicale de leur systeme d«education ee sont
gen^ralement gardes de trop modifier 1 • enseignement universitalre, sinon peutXe pouf
lT° ^Seig"!™nt sur ^es »**««•» sc:entifiques de preference aux •tii^T

Pour attenuer quelque peu la portee de la partie du present rapport
rd. reduire a 1-avenir le taux d'expansion de l'enseignement S

^s:jiencore des dizaines de "
pr.oonie.r

dans la plupart.des cas, xroero

le climat economique actuel de l'Afrique
dans les zones rurales, sont Men fondeslonaes

On a & juste titre souligne dans la presente etude que le fait d'orienter les ieunes
ayant quitte 1'ecole vers 1-exercice d'un emploi salarie ainsi que les rSrations
levees en termes reels qu'offrent de tels emplois, en particulier dans le^as des
personnes nenties d'une formation universitaire, militent contre 1'expLsLn des emplois

1.. d.
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